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CHAPITRE  PREMIER 


ETAT  DE  LA    FRANCE    EN   1596 


I.  MISERES  ET  DESORDRES.  —  II.  TROUBLE  DES  ESPRITS.  — 
III.  DÉSORGANISATION  ADMINISTRATIVE  ET  FINANCIÈRE.  —  IV.  SITUATION 
FINANCIÈRE. 


Avant  d'exposer  l'histoire  et  de  dépeindre  le  travail 
de  l'Assemblée  des  Notables,  tenue  à  Rouen,  du  4  no- 
vembre 1596  au  28  janvier  1597,  il  est  nécessaire  de  tracer 
le  tableau  de  la  situation  de  la  France  au  moment  de  la 
réunion  de  cette  Assemblée.  On  ne  peut  bien  comprendre, 
en  effet,  les  mesures  proposées  au  Roi,  ou  directement 
tentées  par  les  Notables,  on  ne  peut  raisonnablement  appré- 
cier leur  œuvre  et  juger  leurs  efforts,  que  si  Ton  connaît 
à  quels  maux  les  remèdes  proposés  ont  pour  but  de  remé- 
dier, à  quels  besoins  les  ressources  créées  devaient  la  ire 
face. 

Or,  il  semble  qu'on  doive  ramener  à  quatre  I  rail  s 
principaux  la  situation  générale  de  la  France  à  la  veille 
de  la  réunion  des  Notables  à  Rouen. 

Au  point  de  vue  économique,  la  France  étail  dans 
la  plus  extrême  misère,  et  le  désordre  régnai!  dans  boutes 
les  branches  de  la  production;  au  point  de  vue  moral,  les 
esprits  étaient  désemparés,  el   1<"  bon  sens  national  étail 
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comme  obscurci  ;  au  point  de  vue  administratif,  tous  les 
rouages  anciens  étaient  désorganisés  ;  au  point  de  vue 
financier  enfin,  les  dépenses  de  l'Etat  excédaient  de  beau- 
coup les  recettes. 

Ce  sont  ces  quatre  traits  que  nous  allons  brièvement 
mettre  en  lumière. 


/.  —  MISERE  ET  DESORDRES 

La  conversion  de  Henri  IV  semblait  avoir  clos  l'ère  des 
guerres  de  religion,  en  France.  Depuis  près  d'un  demi- 
siècle,  elles  duraient  presque  sans  interruption  :  la  guerre 
avait  été  générale,  de  parti  à  parti,  de  ville  à  ville,  de  châ- 
teau à  château.  Les  bourgeois,  les  ouvriers  et  même 
les  paysans,  gens  paisibles,  s'étaient  battus.  La  consom- 
mation des  vies  humaines  avait  été  énorme.  Les  sièges,  le 
passage  des  armées,  les  pillages,  les  «  saccagements  »,  les 
incendies  avaient  multiplié  les  ruines;  les  «  fermes,  censés 
et  quasi  tous  les  villages  »,  dit  une  Déclaration  royale  du 
16  mars  1595,  étaient  «  inhabités  et  déserts  »  ;  le  labour 
avait  cessé  presque  partout.  Il  n'y  avait  revenus  publics 
ou  privés  qui  ne  fussent  «  en  desgat  ou  non-valeur  ».  Les 
routes  étaient  coupées  de  fondrières  ;  les  ponts  branlaient 
et  croulaient  ;  les  talus  et  les  digues  des  rivières  s'effon- 
draient. La  mer,  où  le  Roi  n'avait  plus  un  navire,  était 
livrée  aux  pirates  de  toutes  nations  ;  sur  terre,  le  com- 
merce n'était  pas  plus  sûr.  «  La  France  et  moi,  écrivait 
Henri  IV,  avons  besoin  de  reprendre  haleine.  »  (1er  mai 
1598.) 

Les  trois  Ordres  de  la  Nation  avaient  inégalement, 
mais  durement,  pâti. 

L'Eglise  avait  contribué  aux  frais  de  la  lutte  pour 
une  part  que   le   clergé  du   diocèse   d'Auxerre,  en    1593, 
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évaluait  à  3  millions  de  livres  de  revenu.  A  ce  compte, 
les  ecclésiastiques  à  qui  le  Tiers-Etat  attribuait,  eu  1561, 

120  millions  de  biens-fonds  rapportant 4  millions  de  rentes, 
en  auraient,  dune  date  à  l'autre,  perdu  les  trois  quarts  l. 
L'exagération  est  évidente,  mais  le  sacrifice  a  dû  être 
grand. 

La  Noblesse  n'avait  pas,  comme  le  Clergé,  la  res- 
source du  baise-main  (le  casuel  d'aujourd'hui)  pour  répa- 
rer ses  pertes.  L'exploitation  des  mines  d'Amérique  avait 
fourni  une  masse  énorme  d'or  et  d'argent  qui,  par  suite 
de  son  abondance,  avait  perdu  de  son  prix.  Les  seigneurs 
qui  avaient  cédé  des  terres  à  leurs  paysans,  contre  des 
redevances  en  espèces,  continuaient  à  percevoir  le  même 
revenu,  mais  qui  n'avait  plus  la  même  valeur.  Ce  qui  coû- 
tail  5  sols  au  temps  passé  en  coûtait  20  au  temps  d'Henri  111. 
Les  nobles  s'appauvrissaient  sans  le  savoir. 

Cependant,  il  leur  avait  fallu  faire  campagne,  payer 
des  soldats,  garder  leurs  châteaux,  protéger  leurs  terres. 

La  Noblesse  était  couverte  de  dettes.  Pour  dégager  les 
nobles  obérés,  le  Gouvernement  ordonne  en  juillet  1594  que 
sur  les  rentes  constituées  au  denier  douze'  (8,33  0/0)  ou  au 
denier  dix  (10  0/0),  ou  à  taux  plus  faible,  les  arrérages 
des  5  dernières  années,  du  1er  janvier  1589  au  31  dé- 
cembre 1593,  seraient  réduits  d'un  tiers,  soit  de  8,33 
à  5,54,  et  de  10  à  6,66  0/0.  C'était  la  remise  d'un  an  et 
huit  mois  d'intérêts  sur  cinq  ans.  Les  mêmes  Lettres 
royales,  il  est  vrai,  obligeaient  les  débiteurs  ainsi  favori- 
sés à  verser,  dans  les  huit  trimestres  de  1595-1596,  le  res- 

I .  La  livre  tournois  valait,  d'après  M.  d'Avcncl  (Histoire  économique  de  lu 
propriété  des  salaires,  des  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général,  t.  I,  p.  481), 
3  fr.  11.  de  1561  à  1572  ;  2  fr.  88,  de  1573  à  1580,  et  2  fr.  57,  de  1580  à  1601. 
S'il  est  difficile  de  déterminer  ^-a  valeur  absolue,  il  est  presque  impossible  d'éta- 
blir la  différence  entre  sou  pouvoir  d'achat  alors  et  aujourd'hui.  M.  d*Avenel 
estime  qu'après  avoir  converti  les  livres  et  autres  monnaies  en  francs,  il  faut 
multiplier  les  sommes  de  ce  temps  là  par  3,  de  1551  à  1575;  par  2  1  2.  de  1576 
à  1600,  pour  obtenir  leur  équivalent  en  sommes  de  notre  temps. 


huit  de  L'arriéré  avec  les  intérêts  courants,  sous  peine 
d'être  déchus  «  de  toute  grâce  et  décharge  ».  Mais, 
lorsque  la  déclaration  de  guerre  à  l'Espagne  (avril  1595; 
eut  rappelé  la  Noblesse  à  l'armée,  le  Roi,  qui  s'avouait  lui- 
même  incapable  de  payer  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville, 
prolongea  de  trois  ans  le  terme  accordé  aux  emprunteurs 
pour  s'acquitter.  En  juillet  1601,  Henri  IV  déclarait  que 
les  condamnations  pour  dettes  ont  été  causes  de  la  ruine 
de  plusieurs  «  bonnes  et  anciennes  familles  ».  Le  plus  sou- 
vent les  débiteurs  durent,  pour  se  libérer,  abandonner  aux 
créanciers  ou  vendre  des  châteaux,  des  maisons,  des 
champs,  des  seigneuries.  De  ce  fait,  il  y  eut,  pendant  et 
après  les  guerres  civiles,  une  immense  translation  de  pro- 
priétés. En  1605,  François  Miron,  prévôt  des  marchands 
de  Paris,  estimait  que  la  moitié  des  terres  du  royaume 
avaient  été  vendues  au  Châtelet.  De  la  Noblesse,  qui  en 
possédait  la  plus  grosse  part,  elles  passèrent  à  tous  ceux 
qui  s'étaient  garés  ou  même  avaient  profité  des  troubles  : 
officiers  du  Roi,  financiers,  parvenus.  Dès  le  début  du 
xvne  siècle,  «  en  Champagne,  aux  environs  de  Château- 
Thierry,  châteaux,  fiefs,  arrière-fiels  sont  possédés par 

des  seigneurs  et  des  écuyers  dont  les  ancêtres  vendaient 
du  drap  dans  la  petite  ville  »  *. 

Les  réductions  d'intérêt  avaient  d'autant  moins  suffi 
à  la  Noblesse  qu'elle  avait  pris,  dans  la  deuxième  moitié  du 
xvie  siècle,  des  goûts  de  dépenses  et  de  luxe  qui  contrastent 
singulièrement  avec  le  genre  de  vie  qu'elle  menait  autre- 
fois. Depuis  quarante  ans,  elle  a  presque  toujours  été  en 
armes,  combattant  pour  le  Roi,  pour  la  Cause,  pour  la 
Ligue.  Elle  s'est  déshabituée  «  du  ménage  des  champs  ». 
Elle  a  approché  les  princes,  connu  le  luxe,  la  culture  et  les 
raffinements  des  Valois. 

Pour  payer  ses  dettes  et  pour  satisfaire  ses  goûts  nou- 

1.   De  Vaissière  :  Gentilshommes  campagnards,  p.  221. 
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veaux,  il  lui  faut  de  l'argent  :  elle  pressure  les  paysans. 
Ceux-ci,  pillés  par  amis  et  ennemis,  n'en  pouvaient  plus  et 
se  révoltaient.  En  1580,  les  paysans  dauphinois  des  deux 
religions  refusent,  à  main  armée,  les  dîmes,  les  tailles  et 
les  cens  seigneuriaux  ;  en  1590,  c'est  la  Jacquerie  des 
«  Gauthiers  »  ',  en  Normandie.  C'est  également  contre 
la  Noblesse  que  s'arment,  en  1594,  les  paysans  du  Péri- 
gord  et  du  Limousin,  les  Croquants  et  Tard-Avisés.  Ils  se 
plaignaient  que  les  gentilshommes  leur  fissent  payer  la 
rente  au  double  et  triple  de  ce  qu'ils  devaient  et  «  en  tout 
et  partout  les  traitaient  en  qualité  d'esclaves  ».  Du  Péri- 
gord,  le  mouvement  gagna  l'Agénois,  le  Quercy,  la  Sain- 
tonge,  la  Haute  et  Basse-Marche.  Le  30  mai  1594, 
20.000  paysans  se  réunissaient  dans  la  plaine  de  la  Beule, 
près  de  Bergerac,  aux  cris  de  :  «  Liberté  !  Liberté  !  Vive  le 
Tiers-Etat  !  » 

Henri  IV  les  calma  un  moment  en  leur  accordant  la 
remise  des  tailles.  Mais  l'agitation  reprit  l'année  suivante. 
En  février  1595,  les  Croquants  députèrent  aux  Etats  du 
Périgord.  Ils  demandaient  un  syndic  pour  être  comme 
«  un  tribun  du  peuple  »  ;  la  diminution  des  tailles  ;  la 
même  organisation  financière  qu'en  Languedoc  :  taille 
réelle  et  suppression  des  élus  ;  enfin,  la  restitution  aux 
Tribunaux  ordinaires  des  causes  où  la  Noblesse  était  inté- 
ressée et  l'abolition  de  son  privilège  d'évocation,  «  tant 
Parlement  que  Conseil  du  Roi  ».  Le  sénéchal  de  Bour- 
deilles  2,  qui  n'avait  pas  de  soldats,  forma  une  ligue  d<i 
gentilshommes  contre  cette  ligue  de  paysans.  Les  nobles 
accusaient  les  «  peuples  »  du  Limousin,  Périgord,  Quercy, 
de  s'élever  contre  tout  droit  divin  et  humain,  car  ils 
refusent  de  payer  les  dîmes,  «  ordonnées  dès  le  commen- 

1.  Ils  tiraient  leur  nom  de  la  Chapelle  Gauthier,  village  du  Perch'  . 

2.  Pierre  de  Bourdcilles,  hardi  capitaine  et  plus  hardi  historien  des  Dames 
galantes,  est  surtout  connu  sous  le  nom  de  Brantôme,  qui  ('tait  celui  de  son 
ahhayc. 
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cemenl  <lu  inonde  pour  le  service  de  Dieu  »,  el  les  lailles, 
qui  sont  dues  au  Roi.  Ils  travaillent  à  renverser  la  monar- 
chie et  à  établir  une  démocratie  à  l'image  des  Suisses. 
Après  un  combat  qui  ne  fut  ni  grand  ni  décisif,  les  adver- 
saires se  séparèrent,  et  la  fin  des  guerres  civiles,  permet- 
tant quelque  adoucissement  à  leurs  maux,  les  Croquants 
ne  se  réunirent  plus. 

La  Bourgeoisie  vivait  sur  son  épargne,  mais  cette 
épargne  môme  tarissait.  L'Etat,  qui  payait  irrégulièrement 
les  gages  des  officiers,  payait  si  mal,  depuis  1585,  les  inté- 
rêts de  la  dette  publique,  qu'un  arriéré  énorme  était  dû  au 
moment  où  les  Notables  furent  convoqués.  Gomme  l'habi- 
tude était  déjà  prise  de  prêter  à  l'Etat,  pour  plus  de  sécu- 
rité, les  capitaux  des  veuves,  des  mineurs,  les  dots,  les  legs 
des  hôpitaux  et  des  institutions  charitables,  on  voit  quelle 
répercussion  avait  la  suspension  des  arrérages  de  la  dette. 

La  production  industrielle  avait  diminué  dans  de 
désastreuses  proportions. 

«  Il  est  cogneu  à  tous,  écrivait  le  tailleur  du  Roi,  Bar- 
thélémy Laffemas,  que  l'on  faisait  avant  les  troubles  quatre 
fois  plus  de  manufactures  (de  drap)  qu'à  présent.  »  Les 
teinturiers  de  Paris  teignaient  autrefois  en  une  seule  année 
six  cent  mille  pièces  de  drap,  «  ce  qui  ne  se  fait  à  présent 
en  six,  ny  huit  années  »  l. 

Les  échevins  de  Tours  déploraient,  avec  quelque 
exagération  (30  octobre  1596),  qu'  «  au  corps  des  ouvriers 
en  soye  »,  où,  «  auparavant  les  troubles,  il  y  avait  plus  de 
huit  cents  maistres  ouvriers  et  plus  de  six  mille  compa- 
gnons   »,  «  il  ne  reste  pas  plus  de  deux  cents  maîtres  et 

plus  aucuns  compagnons  ny  apprentis  »  !  La  France  était 
obligée  d'acheter  à  l'étranger  les  gros  draps  pour  habits 
d'homme,  les  toiles  pour  linges,  les  chaussures,  la  chapel- 
lerie.  Les  Anglais  expédiaient  en  Picardie  et  Normandie, 

1.   B.  L\kkemas  :  Histoire  du  Commerce  de  France,  1606. 
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à  pleins  vaisseaux,  «  jusqu'à  leurs  vieux  chapeaux,  bottes 
et  savates,  au  grand  mépris  des  François  et  de  la  po- 
lice »  l. 

Les  ouvriers  souffraient  de  la  fermeture  des  ateliers, 
du  chômage,  de  la  diminution  des  salaires. 

C'est  vers  la  fin  du  xvie  siècle  qu'apparaissent  les  pre- 
miers conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Ces  deux  classes 
commencèrent  à  se  sentir  étrangères  l'une  à  l'autre. 

Des  confréries  d'ouvriers  s'organisent  à  côté  des  con- 
fréries de  patrons  et  quelquefois  contre  elles.  A  Paris,  les 
compagnons  cordonniers  sont  si  mal  avec  les  maîtres  que, 
quoique  membres  de  la  même  confrérie,  ils  ont  leurs  jours 
distincts  pour  les  cérémonies  religieuses.  Ils  ont  des  mots 
de  passe,  des  signes  de  reconnaissance,  des  rites  mysté- 
rieux. Quand  l'un  d'eux  est  renvoyé  par  le  patron,  ils 
mettent  la  boutique  en  interdit,  écartant,  au  besoin  par  la 
force,  les  «  garçons  »,  compagnons  non  affiliés,  qui  vou- 
draient continuer  le  travail 2. 

Ouvriers  sans  travail,  paysans  chassés  des  campagnes 
par  l'insécurité  et  la  misère  encombraient  les  villes  d'une 
multitude  d'affamés. 

Un  contemporain,  un  témoin  oculaire,  décrit  de  la 
manière  suivante  l'affreuse  lutte  de  ces  affamés,  qui  se 
terminait  ordinairement  par  la  mort  : 

«  A  Paris,  on  avoil  la  cherté  de  toutes  choses,  princi- 
palement du  pain,  dont  le  pauvre  peuple  ne  mangeait  pas  à 
moitié  son  saoul.  Processions  de  pauvres  se  voyoienl  par 
les  rues  en  telle  abondance  qu'on  n'y  pouvoit  passer.  Le 
lundi  1  mars,  furent  comptés  dans  le  cimetière  Saint- 
Innocent,  à  Paris,  sept  mille  cent  soixante-neuf  pauvres. 
Le  samedi,  le  nombre  des  pauvres  se  trouvoit  accru  à 
Paris  des  deux  tiers,  y  estant  entré  de  six  à  sept  mille  le 

i.    B.    Lai  ri: m  \»    :    Règlement    général   pour    dresser    les   manufactures    en   ce 
royaume,  Paris,  de  Monstrœil,  1597,  p.  18. 
2.  Halsek  :  Ouvriers  du  tempi patte. 
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jour  de  devant.  On  fist  une  assemblée  en   la  salle  Saint- 

Loys,  où,  après  plusieurs  dif/icullez,  fusi  résolu  au  double 
de  la  luxe  qui  avait  été  faicle  sur  les  habitants.  Le  ven- 
dredi/ 26,  fut  fait  commandement,  à  son  de  trompe  et  cri 
publicq,  à  tous  pauvres  eslrangers  mendians,  de  sortir  de 
la  rille  de  Paris,  et  ce  à  cause  de  la  contagion  répandue  en 
divers  endroits.  Ce  qui  estoit  plus  aisé  à  publier  qu'à 
exécuter,  car  la  multitude  en  étoit  telle  et  la  misère  si 
(fraude,  qu'on  ne  savoit  quelle  pièce  on  y  devait  coudre. 
On  apportoit  à  tas,  de  tous  les  cotez,  dans  V  Hoslel-Dieu  de 
Paris,  les  pauvres  membres  de  Jésus-Christ,  si  secs  et 
atténuez,  qu'ils  n'y  estoient  plus  tôt  entrés  qu'ils  ne  ren- 
dissent l'esprit.  Le  samedy  10  février,  ung  des  maistres  de 
V Hoslel-Dieu  dit  à  mon  gendre  que,  depuis  le  Pv  janvier 
jusqu'à  ce  jour,  il  estoit  mort  dans  ledit  Hoslel-Dieu  quatre 
cent  seize  personnes,  la  plupart  de  faim  et  nécessité.  Par 
le  rapport  des  maistres  et  gouverneurs  de  l' Hoslel-Dieu,  il 
mourut  au  mois  d'avril,  dans  V Hoslel-Dieu,  six  cents  et 
tant  de  personnes.  Le  vendredi  1er  mars,  fut  bruslée  à  Paris 
une  femme  vis-à-vis  Saint-Nicolas-des-Champs  pour  avoir 
tué  et  des  fait  de  ses  propres  mains  deux  de  ses  enfants,  y 
ayant  esté  induite,  ainsi  qu'elle  disoit,  par  la  faim,  n'ayant 
de  quoi  leur  donner  à  manger.  »  l 

Les  villes  employaient  les  mendiants  comme  elles 
pouvaient.  A  Montdidier,  ils  sont  embrigadés  en  trois 
compagnies  de  50  hommes  chacune  et,  sous  peine  du  fouet 
et  du  bannissement,  travaillent  aux  fortifications. 

Dans  ces  milieux  misérables,  la  peste  est  presque 
endémique.  En  quinze  mois,  à  Abbeville  (1596-1597),  elle 
enleva  8.000  personnes;  en  1599,  elle  reprit  et  tua  dans 
la  ville  et  les  environs  12.000  personnes. 

Les  imaginations,  terrifiées  par  tant  de  maux,  décou- 
vraient partout  des  signes  de  la  colère  divine.  «  La  guerre 

1.   L'Estoile  :  Journal  du  règne  de   Henri  IV. 
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estant  finie  entre  les  hommes,  dit  L'Estoilc  ',  commença 

celle  des  loups  contre  eux Principalement  en  la  Brie, 

Champagne  et  Bassigni,  on  contoit  de  cruels  exploits 
faits  par  les  dits  loups.  »  (Juin  1598.) 

Aussi  Henri  IV  voulait-il  «  procurer  du  soulagement 
à  ses  pauvres  subjets,  qu'une  si  longue  suite  de  guerres  et 
et  de  calamitez  avoient  ruynez  de  tout  poinct 2.  » 

Ce  n'était  pas  trop  dire,  et,  après  des  guerres  si  longues, 
si  coûteuses,  les  traités,  les  capitulations,  étaient  venus  enle- 
ver le  peu  qui  restait  encore.  Princes,  grands,  villes,  gou- 
verneurs, capitaines,  il  avait  fallu  tout  acheter  bien  cher3. 
Cela  montait  à  des  sommes  énormes,  que  les  peuples 
curent  à  payer,  sans  préjudice  des  impôts  courants. 
Etienne  Pasquier,  apostrophant  ces  pauvres  abusés  : 
«  Vous  étiez  (  leur  disait-il  )  entrez  en  la  dame  avec  les 
grands  ;  les  grands  sont  sortis  de  la  presse,  et  vous  y  estes 
restez  par  un  juste  jugement  de  Dieu;  les  Daces  *  extraor- 
dinaires courant  maintenant  sur  vous,  pour  contenter  ceux 
qui  vous  avaient  mis  en  besogne.  »  Le  bas  peuple  n'avait 
pas  été  seul  à  souffrir.  De  Thou  nous  montre  «  les  bour- 
geois et  tous  autres  réduits  à  la  dernière  indigence,  même 
les  anciennes  familles  »  5. 

«  Si  quelqu'un  (dit  encore  ailleurs  Pasquier),  si  quel- 
qu'un avait  dormy  l'espace  de  quarante  ans  entiers  jusques 
à  huy,  il  penseroit  voir,  non  la  France,  ains  ung  cadavre 
de  la  France;  il  chercherait  la  France  au  milieu  de  la 
France,    sans  la   trouver.    En    ce   grand   corps  de  nostre 

1.  L'Estoile  :  Journal  <lu  règne  de  Henri  J\  . 

2.  Cl.  Giiollard,  président  du  Parlement  de  Normandie  :  Voyages  en  Cour. 

3.  LU  état  des  sommes  promises  aux  chefs  de  la  Ligue  se  trouve  dans  les 
Mémoires  de  Groularl  (coll.  Michaud,  t.  XI)  :  au  maréchal  de  lirissacet  plusieurs 
autres,  pour  la  ville  de  Paris,  492.800  écus  ;  à  M.  de  Guise  et  plusieun  autres 
compris,  500  000  rcus;  pour  Madame  sa  mère,  629.500  érus.  ..  .,  etc.,  K>it  un 
total   de  6.467.576  écu~.    I  n  écu  représente  environ  10  fran. •-. 

\.     tribut-.    LmpôU. 

5.    Dr:  Tnor  :  Histoire  universelle. 
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France,  il  y  a  une  dissolution  générale  de  tous  ses  mem- 
bres, prognostic  très  certain  de  sa  fin,  si  Dieu  n'a  pitié  de 


nous  l.  » 


//.  -  TROUBLES  DES  ESPRITS 

Au  milieu  de  telles  discordes  et  devant  une  misère  si 
générale,  il  semble  que  les  esprits  aient  perdu  le  culte  de 
la  tradition,  et  des  théories  aussi  étranges  que  dangereuses 
font  leur  apparition. 

La  royauté  n'est  plus  l'autorité  obéie  et  respectée 
quelle  était  autrefois.  La  nation  catholique  avait  rompu 
avec  Henri  III,  refusé  de  reconnaître  Henri  IV.  Toutes  les 
classes  de  la  société,  épuisées  par  les  troubles,  s'en  pre- 
naient à  la  royauté,  le  mécontentement  était  général. 

La  Noblesse  s'indignait,  après  avoir  si  longtemps 
combattu  aux  côtés  du  Roi,  de  voir  celui-ci  exiger  de  tous 
l'obéissance  et  confier  la  réalité  du  pouvoir  aux  gens  de 
robe.  «  Il  est  incroyable,  écrit  Dallington,  secrétaire  de 
l'ambassade  d'Angleterre,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Vue 
de  la  France  vers  l'an  io98,  que  dans  un  beau  pays  et  plein 
de  Noblesse,  l'Etat  soit  gouverné  et  toutes  les  affaires  con- 
duites par  ceux  de  la  Robla  longa,  des  avocats,  des  procu- 
reurs et  des  gentilshommes  de  plume  et  d'encre  ». 

Les  villes,  pendant  les  troubles,  avaient  repris  le  droit 
de  s'administrer  librement  et  de  nommer  leurs  consuls, 
maires  et  échevins.  Elles  avaient  expulsé  les  capitaines, 
les  gouverneurs,  les  évoques  qui  leur  déplaisaient.  Après 
leur  soumission  à  Henri  IV,  elles  entendaient  rester  maî- 
tresses des  élections.  Les  capitouls  de  Toulouse,  qui  sor- 
taient de  charge  en  1597,  usant  du  droit  que  les  magistrats 
sortants  avaient  presque  partout  d'intervenir  efficacement 

1.    Est.    Pasolier    :   Congratulation  au   Roy,    sur    la    paix  faite  au  moys  de 
mars  t~>!)8. 
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dans  la  nomination  de  la  municipalité  nouvelle,  voulurent 
faire  élire  pour  leur  succéder  «  quelques  personnes  de  bas 
lieu,  sans  nom,  sans  moyens,  encore  des  plus  mutins  et 
plus  factionnaires  et  qui,  durant  les  troubles,  s'cstoient 
montrés  les  plus  ennemis  du  service  du  Roi.  » 

Les  écrivains  religieux,  protestants  et  catholiques, 
reflétaient  dans  leurs  écrits  ces  mécontentemens  et  déniaient 
au  Roi  le  droit  de  commander  souverainement. 

Les  théoriciens  protestants  s'accordaient  à  réclamer 
une  monarchie  tempérée  par  le  contrôle  ou  des  princes 
du  sang,  ou  des  Pouvoirs  constitués,  ou  des  Etats  géné- 
raux. Après  Théodore  de  Bèzc  (Du  droit  des  magistrats  sur 
leurs  sujets,  1574  \  mais  avec  plus  d'ampleur,  l'auteur 
des  Vindiciœ  eontra  tyrannos  (1579)  2,  justifiait  la  résis- 
I  ;ince  à  l'oppression.  Les  sujets,  disait-il,  ne  sont  pas  obli- 
gés d'obéir  et  sont  même  tenus  de  s'opposer  par  la  force  à 
quiconque,  —  usurpateur  ou  prince  légitime,  —  opprime 
l'Eglise  ou  l'Etat.  Contre  l'usurpateur  (jusqu'au  jour  où  il 
sera  reconnu  par  la  Nation),  tout  homme  est  en  droit  de 
légitime  défense  ;  il  peut  le  combattre  et  même  le  tuer.  Et, 
dans  cette  dernière  espèce  de  tyrans,  il  est  permis  de  comp- 
ter «  ceux  qui,  abusans  de  la  bestise  et  nonchalance  du 
Prince,  exercent  la  tyrannie  sur  les  sujets  d'iceluy  ». 
Contre  le  prince  légitime  qui  se  conduit  en  tyran,  il  faut 
d'abord  procéderdoucement,  par  conseils,  par  remontrances, 
et  ne  recourir  aux  armes  qu'en  cas  de  nécessité.  C'est  d'ail- 
leurs aux  grands,  aux  magistrats,  à  agirel  à  punir.  Les  par- 
ticuliers n'onl  pas  ce  droil 

Quelques  catholiques  étaient  allés  plus  loin  encore. 
Boucher11,  justifiant  l'assassinat  d'Henri  III.  réclamait 
pour  tous  l«'s  particuliers  le  droit  de  tuer,  que  les  Vindiciœ 

1.  Alfred  C.vrtilr  .•  Let  îdées  politiques  de  Théodore  d    I 

2.  Cf.   \\  vnmx.ios   :   L'auteur  des  «   Vindicive  contra  tyranmx  » . 

3.  Jean  Boucher,  curé  de  Saint-Benoît   et  recteur  de  L'Université,  avait  été 
l'orateur  le  plus  exalté el   le  plus  influent  de  la  Ligue. 
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contra  tyrannos  ne  reconnaissaient  qu'aux  élus  de  Dieu 
ou  du  peuple.  L'auteur  anonyme  du  De  Jasta  Reipubl. 
Christianœ  in  reges  impios  el  hœretlcos  authorilate  (1590) 
désignait  Henri  IV,  hérétique,  aux  coups  des  assassins. 

Pour  ces  théoriciens,  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple;  le  pouvoir  royal  n'est  qu'une  délégation.  La  Nation 
peut  déposer  le  Roi,  à  plus  forte  raison  peut-elle  mettre  en 
tutelle  un  Roi  incapable  et  imbécile.  Le  meurtre  d'un  bon 
Roi  (le  régicide)  est  détestable,  mais  le  tyrannicide  est  digne 
d'éloge.  Contre  les  Rois  qui  agissent  tyranniquement  ou 
contre  les  tyrans  sans  titre,  môme  le  dernier  des  particu- 
liers peut  tirer  le  glaive.  Jacques  Clément  1  était  inno- 
cenlissimns  et  praeclarissimas  juvenis,  et  son  acte  est 
héroïque  et  tout  à  fait  divin. 

Mais,  au-dessus  du  peuple,  il  y  a  l'Eglise.  L'Etat  a 
été  constitué  pour  faire  vivre  les  citoyens  en  paix,  leur 
garantir  la  propriété  des  biens,  assurer  et  favoriser  le  culte 
de  Dieu. 

Le  Christ  a  mis  à  la  tête  de  l'Eglise  éternelle  deux 
magistratures,  l'épiscopat  et  la  royauté  :  l'une  chargée  des 
affaires  spirituelles,  l'autre  temporelle  et  soumise,  pour  le 
spirituel,  à  la  première.  Les  Rois  ont  toujours  eu  pour 
principal  office  de  faire  exécuter  les  décisions  arrêtées  par 
les  évêques  et  les  Conciles.  Quand  ils  ont  perverti  cet 
ordre,  ils  sont  des  tyrans  et  méritent  d'être  traités  comme 
tels. 

Des  doctrines  démocratiques  de  la  Ligue,  rien  ne  res- 
tera. Les  catholiques  ultramontains  laisseront  dormir  les 
droits  du  peuple,  mais  ils  continueront  à  soutenir  que  le 
chef  de  l'Eglise  a  juridiction  sur  les  Rois.  C'est  à  la  supré- 
matie pontificale,  et  non  à  la  souveraineté  du  peuple,  que 
se  heurte  la  doctrine  de  la  monarchie  absolue. 


1.  Jacques  Clément,  né  au  village  de  Sorbonne,  près  de  Sens,  jeune  moine 
jacobin,  assassina,  le  i"  août  1589,  Henri   III. 
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Le    livre    de   Bouclier  el  le  De  justa authoritate 

avaient  été,  en  effet,  précédés  et  furent  suivis  par  de 
solides  traités,  où  la  Papauté  apparaissait  comme  le  seul 
pouvoir  souverain. 

En  1586,  Bellarmin  l;  grand  théologien  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  dans  les  Controverses  (Disputationes  de 
conlroversiis  Fidel),  soutient  que  le  Pape  peut  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  des  Etats,  abolir  les  lois,  en 
promulguer  de  nouvelles,  déposer  les  princes  indignes. 
Cependant,  il  ne  devait  user  de  ce  droit  qu'à  l'extrême 
rigueur,  pour  le  salut  de  l'Eglise.  Son  ministère  était 
d'ordinaire  tout  spirituel,  et  son  action  bornée  au  gouver- 
nement des  âmes.  En  un  mot,  le  Pape  a  un  pouvoir  direcL 
en  matière  spirituelle  et  un  pouvoir  indirect  en  matière 
temporelle. 

Cette  théorie  parut  trop  restrictive  du  pouvoir  du 
Pape  :  l'Index  condamna,  comme  trop  limitative,  la  thèse 
du  pouvoir  indirect,  qui  n'attribuait  au  Pape  l'intervention 
directe,  et  même  temporairement,  que  dans  les  suprêmes 
dangers  de  la  Religion  et  de  l'Eglise. 

En  face  de  la  doctrine  ultramontaine,  soutenue  par  le 
haut  Clergé  et  certains  Parlements,  une  réaction,  la  doc- 
trine  gallicane,  s'annonçait.  Un  docteur  en  théologie  de 
l'Université  de  Paris,  Edmond  Richer,  lisait  et  recomman- 
dait de  lire  Gcrson  et  les  autres  grands  docteurs  gallicans 
du  XVe  siècle.  En  1T>94,  Pierre  Pithou,  procureur  général 
au  Parlement,  formulait  la  doctrine  gallicane  sur  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat  dans  son  traité  :  Los  Libériez 
de  l'Eglise  gallicane,  qui  a  été  le  catéchisme  du  gallica- 
QÎsme  politique,  tant  qu'il  y  a  eu  des  gallicans  en  France. 
Non  seulement  il  déniait  au  Pape  tout  pouvoir  temporel 

1.  Claude  Bellarmin  fut  un  des  plus  habiles  conlroversistes  de  son  temps. 
Il  naquit  en  l[>i2,  fut  nommé  cardinal  en  ir>9S,  archevrque  de  Capoue  en  1601  ; 
ensuite  Conservateur  de  la  bibliothèque  du  Vatican,  et  mourut  en  1621. 
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dans  le  royaume,  mais  même  il  ne  lui  accorde  au  spirituel 
qu'une  puissance  limitée  par  les  canons,  décrets  et  cou- 
tumes de  l'Eglise  gallicane.  Mais  vingt-deux  évêques 
dénonçaient  le  livre  comme  hérétique,  et  les  esprits  sont 
troublés  et  agités  par  le  désaccord  des  chefs  spirituels  et 
temporels  l. 

Prêtres,  moines,  femmes,  soldats,  gentilshommes, 
toutes  les  classes  ont  fourni  des  assassins.  Les  uns  pro- 
jettent de  tuer  Henri  IV  à  coups  de  poignard,  les  autres  à 
coups  d'arbalète.  Nicole  Mignon,  tenancier  de  la  Corne- 
de-Cerf,  à  Saint-Denis,  offre  au  comte  de  Soissons,  et 
Richard,  sieur  de  la  Voultc,  au  duc  de  Savoie,  de  l'empoi- 
sonner. Un  gentilhomme  normand,  Saint-Germain,  et  un 
chirurgien  tentent  même  de  l'envoûter.  11  y  a,  en  douze 
ans  de  paix,  au  moins  douze  attentats  contre  sa  vie. 


///.-  DESORGANISATION  ADMINISTRATIVE  ET  FINANCIERE 

Pour  lutter  contre  le  désordre  des  affaires  et  des 
esprits,  au  moins  le  Roi  peut-il  compter  sur  ses  officiers, 
sur  les  Pouvoirs  constitués,  sur  l'Administration  du  pays? 

Insubordination,  incurie,  concussion,  tels  sont  les 
traits  de  l'Administration  publique  en  1596. 

Les  gouverneurs  de  provinces,  choisis  dans  la  plus 
haute  aristocratie,  avaient,  comme  représentants  du  Roi, 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et,  pendant  les  guerres 
civiles,  ils  s'en  étaient  arrogés  d'autres  que  les  Ordon- 
nances leur  refusaient.  Ils  avaient,  de  leur  autorité,  levé 
des  troupes,  établi  et  perçu  des  impôts  ;  ils  avaient  usurpé 
sur  le  pouvoir  royal  le  droit  de  délivrer  les  lettres  de 
naturalisation,  celui  d'autoriser  l'établissement  de  mar- 
chés ;  ils  se  permettaient  de  rendre  la  Justice,  bien  qu'ils 

1.  Cf.  Jean  Mariéjol  :  Henri  IV  et  Louis  XIII,  t.  VI  de  l'Histoire  de  France 
publiée  par    C.   Lavisse. 
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n'eussent  que  le  droit  de  prêter  main-forte  aux  arrêts  des 

Parlements  et  autres  Juges. 

Les  Parlements  se  faisaient  de  plus  en  plus  indépen- 
dants de  l'Autorité  royale  ;  la  vénalité  des  charges,  l'im- 
possibilité où  se  trouvait  le  Gouvernement  d'en  rembourser 
le  prix,  étaient  pour  eux  une  garantie  d'inamovibilité. 
Quatre  de  ces  Parlements  sur  sept  (Paris,  Toulouse,  Aix, 
Dijon)  ne  s'étaient  soumis  qu'après  l'abjuration  du  Roi.  Le 
Parlement  de  Provence  avait  traité  avec  lui  de  la  soumis- 
sion de  la  province;  celui  de  Paris  se  flattait  que  son  arrêt 
du  28  juin  1593  en  faveur  de  la  loi  salique  avait  sauvé  la 
d\  naslie  l. 

La  Magistrature,  d'autre  part,  se  rendait  nettement 
compte  qu'elle  était  indispensable  à  la  Royauté,  que  celle-ci 
n'avait  pu  lutter  contre  la  Noblesse  et  le  Clergé  qu'en 
s'appuyant  sur  elle  ;  aussi  était-elle  très  justement  tentée 
d'abuser  de  son  autorité,  môme  vis-à-vis  du  pouvoir  royal. 
Le  premier  président  du  Parlement  de  Dijon,  Brulart, 
remontrait  à  Henri  IV  (27  janvier  1596)  que  les  officiers 
(les  membres  des  corps  judiciaires)  étaient  «  comme  une 
barrière  entre  la  Royauté  et  le  peuple,  pour  défendre  ce 
dernier  des  impositions  et  charges  extraordinaires  ». 

Si  ces  officiers  défendent  le  peuple  contre  les  imposi- 
tions royales,  ils  ne  se  privent  point,  cependant,  de  lever 
sur  lui,  à  leur  profil,  de  très  lourds  tributs,  sous  forme 
d'épices.  Les  épices,  autrement  dit  les  cadeaux  que  les 
justiciables  faisaient  à  leurs  juges,  s'étaient  transformés  en 

1.   «   La  Cour a    conclu  et  arrêté  que  ladicte  Cour,  en   corps,    par    la 

bouche  d'un  des  présidents  d'icelle,  seront  faites  itératives  remontrances  à 
M.  le  duc  de  Mayenne à  ce  qu'il  employé  l'authorité  qui  lui  a  esté  com- 
mise pour  empescher  que,  sous  prétexte  de  religion,  ce  royaume,  qui  ne  dépend 

d'autre  que  de  Dieu,  et  ne  recognoist  autre  seigneur,  quel  qu'il  soit  au  m Le, 

pour  sa  temporalité,  ne  >oit  occupée  par  estran^ers >>  Le  président  Le  \I<utre, 

suivi  de  20  conseillers,  porta  à  Mayenne  cet  arrêt,  qui  condamnait  à  la  foii  les 
prétentions  ultramontaines  et  les  ambitions  du  roi  d'Espagne,  Philippe  il.  »'n 
faveur  de  sa  fille. 
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taxes  et  constituaient  un  supplément  de  traitement  que  les 
donataires  cherchaient  à  augmenter  le  plus  possible.  L'édit 
sur  l'administration  de  la  Justice  (Rouen,  janvier  1597) 
parle  des  plaintes  que  provoquent  «  les  grandes  et  exces- 
sives espices  qui  se  taxent  en  nosdicts  Parlements,  etc.  », 
et  fait  un  cas  de  conscience  aux  Présidents  de  les  modé- 
rer. 

La  plupart  des  magistrats  continuent  à  rendre  à  très 
haut  prix  la  Justice,  quand  ils  ne  la  vendent  pas  l.  Ils  se 
mettent  aux  gages  «  des  princes,  prélats,  seigneurs,  cha- 
pitres, communautez  et  autres  personnes  quelconques  ». 
Ils  font,  «  sous  noms  supposez  »,  du  commerce,  contraire- 
ment aux  Ordonnances,  et  s'associent  aux  partisans.  L'es- 
prit de  corps  couvre  toutes  les  défaillances  ;  il  est  d'autant 
plus  fort  que,  contrairement  aux  Ordonnances,  «  le  père 
et  le  fils,  les  deux  frères,  l'oncle  et  le  neveu  »,  siègent  dans 
le  même  Parlement  et  quelquefois  dans  la  même  Chambre. 

L'Administration  des  Finances  présentait  la  même 
désorganisation,  prêtait  aux  mêmes  reproches  que  celle  de 
la  Justice.  Le  Conseil  du  Roi  répartissait  la  taille  entre 
les  21  généralités  ;  l'impôt  était  recueilli  dans  chaque 
Election  par  un  receveur  particulier,  qui  le  versait  aux 
receveurs  généraux  de  la  généralité  ;  les  trésoriers  géné- 
raux, à  la  fois  administrateurs  du  Domaine,  chefs  du  ser- 
vice des  Ponts  et  Chaussées  et  ordonnateurs  des  Finances, 
prélevaient  et  employaient  sur  place  une  partie  des  fonds 
perçus  ;  tout  le  reste  ou,  comme  on  disait,  les  «  revenus 
bons  »,  devait  être  porté  au  Trésor  de  l'Epargne,  à  Paris, 
pour  payer  les  dépenses  du  Gouvernement  proprement  dit  : 
entretien  du  Roi  et  de  sa  Maison,  armée,  marine,  ambas- 
sades. 

1.  Henri  IV  disait,  en  1598  :  <c  En  la  plupart  des  autres  Parlements  (  celui 
de  Paris  était  excepté),  la  Justice  s'y  \end,  et  qui  donne  deux  mille  écus  l'em- 
porte sur  celuy  qui  donne  le  moins.  Je  le  sais,  parce  que  j'ay  aidé  autrefois 
à  boursiller.  » 
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Mais  les  troubles  causés  par  les  guerres  civiles  avaieul 
complètement  désorganisé  les  rouages  de  cette  Adminis- 
tration. On  ne  savait  plus  exactement  ni  les  charges,  ni  les 
ressources.  L'Etat  avait  emprunté  même  à  ses  officiers  des 
Finances,  et,  comme  il  n'était  en  état  de  leur  payer  ni  le 
capital,  ni  les  intérêts,  il  fermait  les  yeux  sur  les  négli- 
gences de  leur  comptabilité. 

Du  haut  en  bas  de  l'Administration  financière,  c'était 
le  vol,  et  surtout  le  désordre. 

Les  officiers  qui  étaient  chargés  des  différents  services 
de  trésorerie  assignaient  les  créances  de  ceux  qu'ils  vou- 
laient favoriser  sur  des  recettes  sûres  ;  ils  imputaient  les 
dettes  qui  ne  les  intéressaient  point  sur  des  recettes  obé- 
rées. Ils  faisaient  des  virements.  La  plupart  des  officiers 
de  tout  grade  profitaient  du  désordre  des  temps,  de  la  dif- 
ficulté de  la  perception,  du  défaut  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance. Ils  détournaient  une  partie  des  recettes,  en  rete- 
naient une  autre  pour  de  prétendus  travaux  de  réparations, 
en  affectaient  une  autre  encore  au  paiement  de  rentes  et  de 
dettes  imaginaires,  etc.  En  toutes  les  affaires  il  se  com- 
mettait «  grands  larcins  et  brigandages  ». 

D'ailleurs  l'organisation  fiscale,  même  mise  en  œuvre 
par  des  officiers  scrupuleux,  n'est  guère  susceptible  d'as- 
surer au  Roi  les  ressources  dont  il  a  besoin.  Elle  présente 
les  plus  graves  imperfections.  Les  privilèges,  les  exemp- 
I  ions  d'impôts,  sont  très  nombreux  et  se  multiplient  chaque 
jour. 

La  taille  ',  impôt  direct  qui  frappe  à  la  fois  le  capital, 
le  revenu  et  le  travail,  est  inscrite  au  budget  pour  20  mil- 
lions de  livres;   mais  la  misère  du  pays  <ll  de  ceux  (jui  la 

1.  La  taille  personnelle  (Hait  un  impôt  sur  le  revenu  considéré  dans  son 
ible,  payé  par  les  roturiers  et  les  serfs.   La  taille  réelle  était   un  Impôl   fon- 

porUnt  sur  le  revenu  seul  des  immeubles;  il  fallait  considérer  la  qualité 
de  la  terre,  le  fief  était  toujours  exempt,  même  aux  mains  d'un  roturier;  le 
bien  roturier  était  toujours  imposé,  même  entre  les  mains  d'un  noble. 
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payeni  esl  si  grande,  qu'en  1600  Henri  IV  est  obligé  d'aban- 
donner 20  millions  d'arriérés. 

La  taille  est  personnelle  dans  la  plus  grande  partie -du 
royaume  et  réelle  en  Languedoc  et  en  Provence. 

La  Noblesse  en  est  exempte,  et  la  Bourgeoisie  réussit 
le  plus  souvent  à  s'en  libérer.  Elle  recherche  les  fonctions 
qui  anoblissent  :  offices  de  Cour,  charges  municipales,  de 
judicature  et  de  finances.  A  la  longue,  les  gens  de  guerre, 
les  recteurs  des  Universités,  régents,  bedeaux,  professeurs, 
étudiants,  les  avocats  et  greffiers  avaient  été  gratifiés  ou 
s'étaient  emparés  du  privilège.  Beaucoup  de  villes  avaient 
acheté  la  franchise;  Henri  III  avait  vendu  des  lettres  de 
noblesse.  Or,  chaque  lois  que  le  Roi  faisait  un  noble,  il 
diminuait,  dans  les  pays  de  taille  personnelle,  le  nombre 
des  imposables. 

Pendant  les  guerres  civiles,  les  abus  de  perception 
s'étaient  encore  aggravés.  Les  Elus,  qui  faisaient  la  répar- 
tition entre  les  paroisses,  déchargeaient  celles  où  ils  avaient 
leurs  propriétés;  dans  chaque  paroisse,  les  asséeurs 
(répartiteurs)  exemptaient  ou  ménageaient  leurs  parents 
et  leurs  amis. 

En  Normandie,  remontrent  les  Etats  provinciaux  en 
1593  :  «  Les  povres  taillables  sont  tellement  surchargés  et 
agravés  d'imposts  qu'il  leur  est  impossible  de  respirer  ;  la 
moitié,  voire  les  deux  parts  des  contribuables...  induement 
se  exemptent  comme  bourgeois  de  ville,  archers,  hommes 
d'armes  l.  » 

Gomme  la  taille,  la  gabelle  a  ses  privilégiés  :  nombre 
de  provinces  (presque  toutes  celles  de  l'Ouest,  y  compris 
la  Bretagne)  en  sont  exemptes,  ou  à  peu  près.  Dans  le 
Midi  et  le  Sud-Est,  pays  de  petites  gabelles,  le  sel  était 
bon  marché  et  la  consommation  libre.  Mais  au  Centre  et  au 


1.    Rouilla  ko  de    Beaurepaire  :  Cahier  des  Etats  de  Normandie  sous  le  règne 
d'Henri  IV,  I,  p.  44. 
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Nord,  pays  de  grandes  gabelles,  où  le  sel  se  vendait  très 
cher,  un  minimum  de  consommation  était  obligatoire. 

Même,  en  Normandie  et  Picardie,  provinces  de  grandes 
gabelles  limitrophes  des  pays  exempts  ou  de  l'étranger, 
et  «  le  long  des  dites  lizières,  ports  et  havres  de  mer, 
entrées  et  bouches  des  rivières  »,  les  agents  du  Roi  fixaient 
tous  les  ans  la  quantité  de  sel  que  chaque  paroisse  devait 
consommer,  et  des  collecteurs  élus  la  répartissaient  entre 
les  habitants,  comme  la  taille,  suivant  les  facultés  présu- 
mées de  chacun.  C'est  le  système  du  sel  «  qui  se  baille  par 
impost  »,  imaginé  pour  supprimer  la  contrebande,  en 
forçant  chaque  famille  d'acheter  la  provision  nécessaire  à 
ses  besoins. 

Les  impôts  de  consommation  connus  sous  le  nom 
d'aides  1  auraient  dû  être  perçus  sur  tous  les  sujets  du  Roi  : 
nobles,  non  nobles,  laïques,  clercs  ;  mais  il  y  avait  égale- 
ment de  nombreuses  exceptions. 

Les  onze  généralités  où  les  aides  avaient  cours2  étaient 
séparées  de  l'étranger  et  du  reste  du  royaume  par  une 
ligne  de  douanes,  où  se  percevaient  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  plusieurs  sortes  de  droits  adjugés  en  un  seul  bail,  et 
qui  constituaient  les  cinq  grosses  fermes. 

Tous  les  procès  et  différends  pour  raison  des  tailles, 
gabelles,  aides,  traites,  ressortissaient  aux  Cours  des 
Aides,  qui  en  jugeaient  «  privativement  à  tous  autres 
juges3  ». 

Henri  IV  leur  recommandait  de  tenir  la  main  aux 
Ordonnances,  tant  anciennes  que  modernes,  laites  pour  le 
retranchement  des  privilégiés  et  exempts  de  tailles,  «  afin, 

1.    Droits  sur  les  boissons,  le  vin,    le    bétail    à  pied  fourebé,  le   bois,   les 
draps,  etc. 

'2     l'arU,   Ch&lons,  \micns,  Rouen,  Caen,  Tours,  Orléans,  Bourges,  Moulins, 
Lyon  et  Soissous. 

3.    Il   y  avait   alors   quatre   Cours  des    Mdei    :    Paris,    Montpellier,  Rouen, 
Clermont-Ferrand. 
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disait-il,  que  la  charge,  portée  par  plus  de  personnes,  soil 
plus  légère  à  notre  pauvre  peuple  ». 

Mais  le  désordre  administratif,  comme  la  pénurie  des 
finances,  étaient  difficilement  réparables.  Il  y  avait  une 
dette  immense  contractée  à  tous  les  taux  en  France  et  à 
l'étranger1.  C'est  à  peine  si  les  recettes  suffisaient  à  con- 
tenter les  créanciers,  et  il  ne  restait  rien  pour  les  besoins 
de  l'Etat.  Et  puis  les  réformes  devaient  surtout  être  faites 
par  ceux  mômes  qui  profitaient  des  abus.  Le  Roi  n'avait 
nulle  part  des  représentants  directs  révocables  à  merci, 
occupés  avec  passion  de  ses  intérêts.  Les  pouvoirs  locaux 
et  provinciaux,  même  quand  ils  étaient  dociles  n'étaient 
pas  naturellement  zélés  pour  des  changements  qui  les 
blessaient. 


IV.  —  SITUATION  FINANCIÈRE 

Aucun  service  public  n'avait  autant  souffert  que  les 
finances,  parce  qu'aucun  n'avait  provoqué  autant  de  mau- 
vaises passions  à  le  troubler.  En  détournant  les  fonds 
publics,  on  satisfait  tous  les  instincts  pervers,  tous  les 
appétits  sans  règle. 

Rien  ne  peut  donner  une  idée  plus  exacte  de  la  détresse 
financière  de  la  France  vers  1596,  détresse  causée  par  les 
exactions,  les  abus  et  les  désordres  dont  nous  venons  de 
parler,  que  de  donner  le  budget  dressé  par  un  membre  du 
Conseil  des  Finances,  afin  de  faciliter  les  travaux  de  l'As- 
semblée des  Notables  2. 


1.  La  dette  de  la  France  formait  une  masse  de  plus  de  348  millions,  les- 
quels correspondraient  à  plus  d'un  milliard  d'aujourd'hui.  Cf.  Poirson  :  Histoire 
de  Henri  IV,  t.  III,  p.  01. 

2.  Extrait  de  Mémoire  et  Instructions  ouvrage  anonyme  attribué  à  Pierre 
Forget,  sieur  de  Fresne,  secrétaire  d'Etat,  membre  du  Conseil  des  Finances. 
Cf.  Un  Plan  de  restauration  financière  en  1596,  par  A.  Chamberland,  Paris,  1904. 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  FINANCES 

RECETTE 

Domaine 600.000  écus 

Aides  anciennes  (4e,   8*,   20',  pied  fourché  et 

autres  denrées) 1.000.000 

(iabelles  et  autres  impositions  sur  le  sel  dans 

les  9  généralités  «  de  deçà  »! 800.000 

Gabelles  de  Languedoc,  Dauphiné  et  Pro- 
vence   200.000 

Cinq  grosses  fermes  (douane  de  Lyon,  traites 
domaniales,  entrée  des  grosses  denrées, 
imposition  du  sou  pour  livre  sur  la  drape- 
rie, subside  du  vin) 250.000 

Fermes  particulières  (comptablie  de  Rordeaux, 
imposition  de  la  Garonne,  de  la  Charente, 
de  Blaye,  de  Brouage  et  Henriquai trille, 
des  aluns,  drogueries  et  épiceries,  crue 
d  Ingrande) 200.000 

Décimes 400.000 

Impôts   et    billots  de   Bretagne,    prévôté    de 

Nantes 100.000 

Ventes  de  bois •     100.000 

Parties  casuelles 150.000 

Subside  du  commerce  établi  dans  les  villes. . .         500.000 

Taille  et  fouages  (suivant  les  commissions  pré- 
cédentes)        3.000.000 

Taillon  de  la  gendarmerie 500.000 

Crue  imposée  pour  aider  à  la  dépense  de  l'ar- 
mée, pour  le  paiement  des  garnisons, 
l'achat  de  vivres  pour  les  magasins,  le  par- 
fait paiement  des  traités  [avec  les  Li- 
gueurs ]  et  autres  dépenses  nécessaires.. . .      2.500.000 


Total 10.300.000  écus 


1.   Les  neuf   généralités   «  de  deçà  »    sont  les  pays   de  grandes    gabelles 
Paris,  Bonrgcs,   Orléans,  Amiens,  Tours,  Cliâlons,  Caen,  Dijon.  Rouen. 
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ALIENATIONS   ET   CHARGES 


Sur  quoi  il  faut  déduire,  en  raisoD  des  aliénations  et  des 
charges  : 

Domaine,  entièrement  aliéné 600.000  écus. 

Aides,  entièrement  aliénées 1 .000.000 

Rentes  constituées  sur  les   tailles,  décimes, 

gabelles  et  impositions 2.500.000 

Gages  des  officiers  payés  sur  lesdits  revenus.. .      2.500.000 

Assignations  courantes  sur  le  sel,  les  fermes  et 
les  subsides,  en  raison  des  dettes  dues  aux 
anciens  fermiers,  à  divers  prêteurs 600.000 

Autres  charges  sur  les  recettes  (fiefs  et  au- 
mônes, gages  des  prévôts  des  maréchaux, 
frais  de  justice,  réparations  des  maisons 
royales,  voyages,  port  et  voiture  de  deniers, 
frais  et  reddition  de  comptes) 200.000 

Assignations  non  payées  pour  les  traités 400.000 

Non-valeurs 200.000 

Total 8.000.000  écus. 


Recette 10.300.000  écus. 

Aliénation  et  charges. . . .      8.000.000 

Recette  nette 2.300.000  écus. 
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DEPENSES 


Maison  du  Roi 500.000  écus, 

Dépense  de  l'Épargne  (paiement  des  ambassa- 
deurs ,  voyages ,  menus  dons ,  achats , 
dépenses  imprévues,  états  et  appointe- 
ments des  officiers  de  la  Couronne  et 
autres  qui  sont  près  du  Roi,  pensions  des 
princes  et  autres  seigneurs) 1 .000.000 

Garnisons  (d'après  les  dépenses  des  années  pré- 
cédentes)       2.000.000 

Armée  (elle  subsistera  longtemps  ;  il  faut  la 
rafraîchir  et  la  ravitailler;  il  sera  peu-être 
nécessaire  de  la  séparer  pour  couvrir  les 
frontières,  au  cas  où  les  ennemis  feraient 
deux  armées),  à  raison  de  200.000  écus  par 
mois 2.400.000 

Achat  de  blés  et  autres  vivres  pour  en  faire  de 
grands  magasins,  achat  de  munitions  (car 
les  arsenaux  sont  tout  à  fait  dégarnis) 200.000 

Gendarmerie 1 .000.000 

Marine  de  Levant  et  Ponant,  mortes-payes,  for- 
tifications des  places  frontières 200.000 

Dépenses  extraordinaires  (légations  hors  du 
royaume,  présents  aux  ambassadeurs  étran- 
gers, etc.) 200.000 

Intérêts  des  avances  nécessaires  pour  le  paie- 
ment de  l'armée  et  des  garnisons 200.000 

Paiement  aux  Suisses  (pensions  :  100.000  écus; 
annuité  sur  leurs  vieilles  dettes  :  300.000 
écus) 400.000 

Remboursement  des  prêts  faits  au  Roi  par  ses 
particuliers  serviteurs,  cette  année  et  les 
années  précédentes 120.000 

Bâtiments  (dépense  honorable  et  nécessaire  :  il 
ne  faut  pas  laisser  imparfaits  ou  laisser 
dépérir  tant  de  beaux  édifices) 80.000 


Total  de  la  dépense 8.300.000 écus 

Or,  la  recette  nette  ne  s'élève  qu'à 2.300.000 


Il  y  a,  par  suite,  un  déficit  de G. 000. 000 écus, 
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Voilà  donc  la  situation  :  [6.300.000  écus  *  de  «dépen- 
ses »  (aliénations,  charges,  dépenses  proprement  dites); 
10.300.000  écus2  de  recettes  (revenus  du  Roi,  imposi- 
tions levées);    soil    6  millions3   de  déficil  ! 

((  Somme  efTroiable    et    quasy    incompréhensible    ». 

Le  26  juin  1596,  Bellièvre4,  au  nom  du  Conseil  des 
Finances,  écrivait  au  Roi  '  : 

«   Vostre  Majesté  a  plus  de  besoing  que  jamais  de 

s'assurer  de  l'amytié  de  ses  voisins,  se  trouvant  vostre 
<<  royaulme  plus  dénué  d'argent  qu'il  n'a  esté  de  nostre 
«  mémoire 

«   Si    les    moyens    se  pouvoient  trouver   en   voz 

«  finances,  il  serait  aisé  à  vos  serviteurs  qui  sont  icy  assem- 
«  blés  pour  vos  afleres  d'en  donner  le  conseil  ;  mais, 
c<  estant  vostre  peuple  tellement  appauvry  par  tout  vostre 
«  royaulme  que  jusqu'à  présent  on  n'a  peu  fère  payer  le 
«  premier  quartier  de  la  taille,  nous  n'estimons  pas  que 
«  ce  qui  serait  de  nouveau  imposé  sur  vostre  peuple  se 
«  peult  lever.  Et,  ayant  ce  faict  esté  mis  par  plusieurs 
«  fois  en  délibération  en  vostre  Conseil,  nous  avons 
«  estimé,  Sire,  que  la  fidélité  que  nous  devons  au  service 
«  de  Vostre  Majesté  nous  commande  de  luy  dire  que  nous 
«  jugeons  que  le  bien  de  voz  afleres  requiert  que,  par  voslre 
"  commandement,  soit  convoquée  une  notable  Assemblée 
«  des  principaulx  personnages  de  votre  royaulme,  de 
«  l'ordre  ecclésiastique,  presidentz  en  vos  courtz  souve- 
«  raines,  voz  gens  et  telz  aultres  qu'il  plaira  à  Vostre 
«  Majesté  de  choysir;  surtout,  est  requis  que  l'on  choi- 
«  sisse,  en  chacune  province  ou  baillage,  un  ou  deux  des 
«  principaulx  gentilshommes  que  l'on  cognoist  plus  affec- 

1.  Ou  163  millions  en  valeur  intrinsèque. 

2.  103  millions. 

3.  61  millions. 

4.  Pomponne  de  Bellièvre,  devenu  chancelier  en  1599. 

5.  Bibl.  Nat.,Ms.  frs,  15.893,  f  258. 
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tionnés  à  vostre  service,  qui  soient  en  la  bonne  opinion 
du  peuple  et  tenus  pour  capables  de  servir  à  lexéqution 
de  ce  qui  aura  esté  résolu  en  ladicte  Assemblée,  requé- 
rant vos  affères  qu'au  plus  tard  ladicte  Assemblée  se 
trouve  le  15e  du  moys  d'aoust  prochain,  là  part  où  sera 
Vostre  Majesté,  à  laquelle  nous  donnerons  advis,  par  la 
première  depesche,  des  personnages  que  nous  estimons 
propres  pour  y  estre  employés.  » 

Ce  sera   à  une  Assemblée  de  Notables  que  Ton  fera 
appel  pour  essayer  de  combler  le  déficit. 


CHAPITRE  DEUXIEME 


HISTORIQUE  DE  L'ASSEMBLEE  DE  1596 


i.  —  Pourquoi  le  roi  convoque  une  assemblée  de  notables,  et 

NON  PAS  LES   ÉTATS  GÉNÉRAUX.  —   OBJET   DE   LA  RÉUNION.   —     IL    HISTOIRE 
DE   L'ASSEMBLEE. 


Misère  el  désordre  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  et 
à  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie  désorganisation  admi- 
nistrative presque  complète  ;  enfin,  et  surtout,  6.000.000 
d'écus  de  déficit  par  an  :  tel  est  donc  le  tableau  que  pré- 
sente la  France  au  début  de  1596. 

Mais  à  ce  moment,  et  pour  la  première  fois  depuis 
qu'il  règne,  un  peu  de  répit  s'offre  à  Henri  IV  :  les  guerres 
intérieures  sont  terminées,  le  calme  renaît.  Quelles  mesures 
va-t-il  prendre  pour  remédier  à  la  situation,  trouver  les 
ressources  dont  il  a  un  impérieux  besoin? 

Suivant  le  conseil  que  lui  avaient  donné,  le  26  juin, 
1rs  membres  du  Conseil  des  Finances1,  le  Roi  se  décide 
à  convoquer  une  Assemblée  de  Notables,  afin  de  lui  sou- 
mettre la  situation  et  recueillir  ses  avis. 

Nous  allons  examiner  pourquoi  Henri  IV  réunit  une 
Assemblée  de  Notables,  et  non  des  Etats  généraux,  et  nous 
verrons  ensuite  ce  qu'il  attendait  exactement  de  cet  h- 
réunion . 

1.  \  oir  sujiki,  p.  28. 
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/.  -  POURQUOI  LE  ROI  CONVOQUE  UNE  ASSEMBLÉE 
DE  WTABLES  ET  NON  PAS  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX.  -  OBJET 
DE  LA  RÉUNION. 

1 . —  C'était  une  règle  fondamentale  de  notre  ancien  droit 
public  que  le  Roi  ne  pouvait  pas  créer  d'impôts  nouveaux 
sans  le  consentement  de  la  Nation;  en  principe,  ce  con- 
sentement ne  pouvait  être  donné  que  par  les  Etats  géné- 
raux. C'est  principalement  la  détresse  financière  de  la 
France  qui  décida  Henri  IV  à  consulter  la  Nation  ;  il  était 
évident  que  les  délibérations  porteraient  principalement 
sur  les  sacrifices  pécuniaires  qui  devraient  être  demandés 
à  la  Nation.  Pourquoi  donc  le  Roi  ne  convoqua-t-il  pas  les 
Etats  généraux  et  réunit-il  seulement  une  Assemblée  de 
Notables  ? 

Les  Assemblées  de  Notables  n'étaient  pas  nouvelles  ; 
il  y  en  avait  eu  au  xive  et  au  xve  siècle,  et,  à  cette  époque 
elles  ne  différaient  pas  très  profondément  des  Etats  géné- 
raux, dans  la  période  où  ceux-ci  n'étaient  pas  une  Assemblée 
totalement  élective,  où  les  représentants  seuls  du  Tiers- 
Etat  étaient  élus,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  étant 
convoqués  personnellement.  Les  villes  choisissaient 
presque  toujours  pour  dépulés  aux  Etats  généraux  un  ou 
plusieurs  de  leurs  officiers  municipaux.  Elles  faisaient 
de  môme  quand  il  s'agissait  d'une  Assemblée  de  Notables. 
L'Assemblée  des  Notables,  était  d'ordinaire  beaucoup 
moins  nombreuse  que  les  Etats  généraux.  Mais  quand,  dans 
la  seconde  moitié  du  xve  siècle,  les  Etats  généraux  devinrent 
une  Assemblée    totalement  élective1,   où  les  députés  des 

1.  Aux  Etats  généraux  de  Tours,  en  1484.  réunis  lors  de  l'avènement  de 
Charles  VIII,  mineur,  les  députés  furent  élus  dans  chaque  baillage  par  les  trois 
Ordres  réunis  ;  l'Assemblée  ne  se  divisa  pas  par  Ordres,  mais  en  six  bureaux, 
où  les  députés  des  trois  classes  furent  confondus  pour  étudier  les  affaires.  Voir 
le  procès-verbal  des  Etats  do  Tours  drossé  par  Jean  Masselin,  chanoine,  député 
de  Rouen. 
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(rois   Ordres    étaient  élus    dans  chaque    bai  11  âge  par  le> 

Ordres  eux-mêmes,  les  Assemblées  de  Notables  en  différè- 
rent profondément,  les  Notables,  au  lieu  d'être  élus,  étant 
mandés  et  choisis  par  le  Roi.  Ils  avaient  donc  une  indépen- 
dance beaucoup  moins  grande  que  les  députés  des  Etats 
généraux. 

C'est  pour  cela  que  dans  la  longue  période  comprise 
entre  les  États  de  Tours  en  1484  et  ceux  d'Orléans  en  1560, 
les  Etats  généraux,  en  disparaissant,  furent  véritablement 
remplacés  par  les  Assemblées  de  Notables,  qui  prirent  une 
importance  particulière,  étant  en  quelque  sorte  dans  le 
génie  de  cette  monarchie  du  xvie  siècle,  tendant  au 
pouvoir  absolu  sans  y  être  encore  arrivée  complètement. 

François  Ier  et  Henri  II  ne  voulaient  point  réunir  les 
États  Généraux,  et  cependant  ils  se  trouvèrent  dans  des 
circonstances  telles  qu'il  leur  fallait  invoquer  l'opinion  et 
l'appui  de  la  nation.  C'est  à  des  Assemblées  de  Notables 
tenues  à  Cognac  en  1526,  et  à  Paris  en  1527,  que 
François  Ier  demanda  de  déclarer  nulle  la  clause  du  traité 
de  Madrid  qui  cédait  la  Bourgogne  à  l'Espagne.  En  1558, 
Henri  II  tint  une  Assemblée  de  Notables  pour  éviter  de 
réunir  les  États  Généraux,  dont  la  convocation  était 
réclamée  par  l'opinion  publique. 

Les  Assemblées  de  Notables  restèrent,  d'ailleurs,  la 
ressource  extrême  de  la  monarchie  absolue  elle-même. 

Les  États  généraux  delà  seconde  moitié  du  xvie  siècle, 
rentrés  en  scène  dans  la  période  des  luttes  religieuses, 
après  la  mort  de  Henri  II,  avec  les  Etats  d'Orléans  de  1560, 
avec  les  États  de  la  Ligue  en  1593  et  se  terminèrent  les 
guerres  de  religion.  On  revint  au  gouvernement  monar- 
chique tel  qu'il  avait  été  pratique  à  la  fin  du  règne  de 
Henri  II,  et  la  monarchie  absolue  fut  définitivement 
établie  en  France.  On  vit  alors  réapparaître  des  Assem- 
blées de  Notables  importantes.  D'abord   celle  dont    nous 
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nous  occupons,  puis  après  I<is  États  généraux  de  L61  I.  qui 
avortèrent,  plusieurs  Assemblées  de  Notables  furent  encore 
tenues,  Assemblées  de  Rouen  en  1617,  de  Paris  en  1626  et 
1627,  dont  les  travaux  ont  contribué  à  la  rédaction  de 
la  grande  Ordonnance  de  1629.  Enfin,  aux  derniers  jours 
de  l'ancien  régime,  c'est  par  l'Assemblée  de  Notables  de 
1787  que  le  Gouvernement  de  Louis  XVI  fit  précéder  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  1789,  qui  devaient 
emporter  l'ancien  régime. 

Les  Etats  de  la  Ligue  avaient  été  spécialement  con- 
voqués pour  choisir  un  successeur  à  Henri  III,  et  ils  avaient 
laissé  les  plus  fâcheux  souvenirs.  Non  seulement  ils  se 
montrèrent  incapables  de  remplir  leur  mission ,  mais 
encore,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  restèrent  réunis,  ils 
ne  cessèrent  de  donner  le  spectacle  de  la  plus  parfaite 
impuissance  alliée  à  la  plus  basse  cupidité  ;  ils  se  réunis- 
saient souvent,  non  point  pour  travailler  aux  affaires 
publiques,  mais  pour  se  partager  l'or  espagnol1.  Irréso- 
lus et  corrompus,  tels  étaient  les  hommes  que  la  Nation 
avait  choisis  pour  la  représenter.  On  conçoit  que  le  sou- 
venir de  tels  Etats  n'ait  pas  incité  Henri  IV  à  en  réunir  de 
nouveaux,  malgré  les  promesses  qu'il  avait  pu  faire.  Le 
Roi  préféra  suivre  l'avis  des  membres  de  son  Conseil  des 
Finances  et  confier  le  soin  de  chercher  un  remède  à  une 
situation  critique  aux  hommes  les  plus  expérimentés  ; 
il  comprit,  comme  d'Aubigné  le  rapporte,  que  «  les  troubles 
qui  n'estoientpas  éteints  par  la  France  ne  permettoient  une 
plus  grande  convocation;  le  cœur  des  peuples  n'estoit  pas 
encore  assez  ployez  à  l'obéissance,  comme  il  parut  par  les 
émotions  qui  survinrent2. 

1.  »  L'Espagnol  faisait  tous  ses  efforts  pour  faire  eslire  sa  fille,  Tlnfante, 
royne  de  France,  pour  à  quoy  parvenir  doublons  n'estoient  pas  espargnez.  » 
Groulart  :   Voyages  en  Cour. 

2.  D'Aubigné  :  liv.  IV,  chap.  xiv,  t.  III,  édit.  de  1620. 
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Mais  l'Assemblée  des  Notables  ne  devait  être  qui'  le 

prélude    des    Etats  généraux,   dont   la    convocation    était 
annoncée  pour  une  époque  rapprochée,  et  le  Roi  entendait 
confier     à    l'Assemblée     qu'il     réunissait     les      pouvoirs 
les    plus   étendus  ;     c'est    ce    qu'il    spécifie     en    propres 
termes  dans  les  lettres  de  convocation  :  «  Il  faudra  aussi 
«   adviser  où  se  pourra  recouvrer  ailleurs  ce  qui  ne  se  trou- 
vera en  nos  finances,  voulant  espérer  que  tous  nos  bons 
«  subjects,  qui  cognoistrcnt  par  effet  nostre  ferme  résolu- 
(  tion  de  faire  dépenser  et  employer  tous  les  secours  qui 
«  nous  sera  faicts  et  ce  qui  sera  advisé  de  prendre  en  nos 
finances  à  la  conservation  de  l'Estat  et  non  ailleurs,  sui- 
«  vant  la  résolution  qui  en  sera  prise  en  ladicte  Assem- 
blée, se  disposeront  volontiers  à  nous  accomoder  pour 
«  un  temps  de  quelque  petite  partie  de  leurs  moyens,  pour 
«  sauver  le  surplus,  avec  leur  patrie,  de  la  conservation 
«   de  laquelle  despend  celle  de  leurs  honneurs,  de  leur  vie, 
«  de   leurs  femmes  et  de  leurs  enfans,  ce  que  nous  eus- 
«  sions  volontiers  faict  représenter  en  une  pleine  Assem- 
«  blée  d'Estats  généraux  de  ce  Royaume,  si  ces  armées  et 
«  efforts  de  nos  ennemys  permettoient  que  Ion  peust  dif- 
<   férer  plus  longuement  de  pourvoir  et  remédier  au  mal 
«   qui   nous  presse  si  violemment  :   ce  que  différant  à  un 
autre  temps,  nous  vous  dirons  que  nostre  intention  est, 
<<   attendans  la  venue  desdits  Estats.  de  faire  cesser  tous 
«  ces  désordres  au  mieux  et  le  plus  tost  qu'il  se  pourra,  et 
«   quen  la  convocation  que  nous  avons  présentement  ordon- 
««   née  soient  faicts  les  mesmes  règlements  et  reformations  en 
ce  i/ui  concerne  principalement  la  police  militante,  l'ordre, 
<<   distribution  de  nos  finances,  que  si  V affaire  estoil  traicîée 

«   en  pleine  Assemblée  desdicls  Estats  généraux 

«   11  faut  maintenant,  ajoutait  la  circulaire  royale,  que 

«  nous    resveillons   tous  en   nos   cœurs    l'ancienne   vertu 

«   française  ;  que   notre  Noblesse  se  résolve  avec  nous  de 

ne  despoullier  jamais  les  armes  que  nous  n'ayons  eu 
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raison  <1<-  dos  ennemys,  ce  qui  semble  a'estre  poinl  dif- 
ficile si,  avecq  la  valeur  de  no-^liv  Noblesse,  l'ecclésias- 
tique aide  1  Estât  de  ce  qui  est  sa  vocation  et  de  ses 
moyens,  el  si  nous  sommes  assistés  de  nos  bonnes  villes 
et  plat  pays,  -«'Ion  le>  moyens  que  chacun  en  aura.... 
Succédans  à  ceste  (  louronne,  ainsy  que  chacun  sait,  nous 
y  ayons  trouvé  une  extrême  pauvreté.  Un  ne  peut  dire 
(jtir  nous  ayons  jamais  consenty,  ny  que  nostre  nature 
soil  d'approuver  que  les  revenus  du  Royaume  soient  mal 
-nagez  et  «'inployez  en  dépenses  volontaires  et  super- 
flues. Nous  désirons  la  réformation  au  faict  de  nos 
finances  autant  qu'ayt  jamais  faict  prince  qui  ayt  porté 
ceste  Couronne.  En  tout  ce  qui  escherra  ou  serons  con- 
seillez, nous  commencerons  volontiers  la  réformation  par 
nous-mêmes,  jugeans  que  l'ordre  et  bon  mesnage  dont  il 
sera  usé  fera  que  Ion  pourra  satisfaire  aux  despenses 
nécessaires  pour  la  conservation  de  notre  Estât,  nous 
donnera  moyen  de  soulager  nos  pauvres  subjets,  contri- 
buables à  la  taille,  d'une  partie  des  levées  qui  se  font 
dessus  eulx  :  ce  que  nous  désirons  de  tout  nostre  cœur, 
et  nous  ne  vivrons  jamais  contens  que  cestuy  nostre 
désir  n'ayt  été  tesmoigné  par  les  effects  l.  » 


2.  —  Objet  de  la  réunion.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire 
que,  dans  l'esprit  du  Roi,  les  travaux  de  l'Assemblée 
dussent  rouler,  sans  méthode  et  sans  préparation,  sur 
les  sujets  indiqués  dans  cette  lettre. 

Le  programme  des  travaux  fut  préparé  d'avance  avec 
le  plus  grand  soin,  et  on  dressa   des  projets  très  précis, 

1 .  Lettre  de  convocation  adressée  à  Martin  Langlois ,  <<  maistre  des 
requêtes  ordinaire  de  nostre  hôtel  et  prévost  des  marchans  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  »,  publiée  par  Berger  de  \ivrey  dan>  le^  Lettres  missives  de  Henri  IV, 
t.  IV,  p.  620. 
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afin  de  donner  aux  Notables  une  base  sérieuse  de  discus- 
sion. 

D'abord,  les  intendants  des  finances  furent  chargés 
de  dresser  des  états  «  précis,  détaillés,  bien  justifiés  », 
pour  montrer  [a  réalité  el  l'étendue  du  mal  ;  les  conseillers 
des  finances  étudièrent  les  remèdes,  ils  furent  incités  à 
établir  «  des  propositions  sy  choisies  et  digérées  que  ceulx 
de  ladite  Assemblée  les  fassent  aisément  comprendre  el 
juger  qu'il  ne  s'en  pourrait  faire  de  meilleures  »,  car  le 
but  essentiel  de  la  réunion  étant  de  faciliter  l'exécution  des 
mesures  financières  décidées  par  le  Gouvernement.  «  en 
estans  bien  imbus  et  des  raisons  d'icelles  »,  les  Notables 
pourraient,  «  à  leur  retour,  bien  mieulx  les  représenter  dans 
leurs  provinces  et  en  leurs  compagnies,  et  rendre  par  ce 
moyen  les  exécutions  d'icelles  plus  faciles  :  ce  qui  est 
tout  le  bien  qui  se  peut  agréer  d'eulx  et  quasy  le  principal 
[miel  de  l'Assemblée  ». 

A  l'aide  de  tous  ces  renseignements  et  quand  tous  les 

projets  lurent  établis,  un   «  Mémoire  et  Instruction  '  »  fui 

dressé,  composé,  comme  le  dit  modestement  l'auteur,  pour 

servir  de  projet  aux  plus  intelligens  »  et  «  pour  mettre  la 

délibération  en  quelque  ordre  et  disposition  ». 

Quel  remède  proposait-on  donc  aux  Notables  d'ap- 
prouver? Sur  quels  projets  1rs  appelait-on  à  discuter?  La 
situation  financière  étant,  de  toutes  les  questions,  la  plus 
urgente  à  résoudre,  c'est  principalement  cette  question  qui 
a  été  préparée,  mais  d'autres  réformes  soni  aussi  envisa- 
gées. 

Le  Mémoire  donl  nous  parlons  propose  deux  moyens 
pour  combler  le  déficit  :  diminuer  la  dépense,  H  faire,  ■•  par 
mesnage  >•.  augmenter  la  recette. 

Parmi   les  dépenses,    1rs  unes   dépendent  de  la  seule 

1.   La  Bibliothèque  Nationale  en poasède  de  nombreuses  copies,  fonda  Clai- 
rambault,  359;  fondi  français,  3431     17321  ;  23393,  etc. 
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volonté  du  Roi.   «  connue  cellr  de  sa  Maison,  la  dépense 

de  L'Epargne,  des  garnisons,  de  Tannée,  que  Sa  Majesté 
peult  elle-même  réduire  comme  bon  luy  semblera  ».  Parmi 
ces  dépenses,  l'auteur  propose  de  réduire  celles  de  la 
Maison  du  Roi  (au  moins  100.000  écus  sur  500.000),  pour 
l'effet  et  pour  l'exemple.  Si  le  peuple  voit  que  «  le  prince 
tint  frugalité  et  mesnage  en  sa  propre  famille  »,  il  croit 
plus  aisément  que  l'impôt  est  employé  pour  le  bien  public 
et  le  paie  plus  volontiers. 

Il  faut  réduire  aussi  les  pensions,  qui  dépassent 
400.000  écus.  Sa  Majesté  «jugera  d'elle-même»  d'en  rete- 
nir 200.000  ou  300.000.  On  pourrait  les  diminuer  (car  elles 
ont  triplé  sous  ce  règne),  n'en  payer  qu'une  demi-année, 
ou  même  n'en  payer  rien  du  tout. 

Le  Roi  n'a  rien  reçu  de  la  sienne  pendant  7  ou  8  ans  ; 
c'était  pourtant  la  première  de  toutes  et  encore  plus  une 
«  rescompense  »  qu'une  pension. 

On  peut  économiser  aussi  500.000  écus  sur  les 
1.500.000  que  coûtent  les  garnisons,  car  «  le  dedans  du 
royaume  est  en  paix  ». 

L'autre  catégorie  de  dépenses  est  «  par  contratz  et 
obligations,  comme  sont  les  gaiges  d'officiers  »  ;  le  Roi  ne 
peut  les  réduire  «  que  par  édietz  veriffîez,  parce  que  la 
création  s'en  est  aussi  faicte  par  édietz  veriffîez  ».  Parmi 
ces  dépenses,  le  Mémoire  propose  d'abord  de  réduire  les 
rentes.  Elles  s'élèvent  à  2.500.000  écus  pour  30  millions 
de  principal.  Or,  depuis  30  ans,  il  s'en  est  constitué  pour 
2  millions,  soit  24  millions  au  principal,  quelquefois  à 
«  moitié  dette  »,  le  plus  souvent  au  denier  8  ou  7,  parfois 
à  6,  jamais  au-dessus  de  9.  Le  Roi  pourrait  faire  restituer 
une  partie  des  intérêts  payés  (s'il  ne  le  fait  pas,  ce  sera  par 
bonté);  il  faudra  du  inoins  supprimer  le  quart  du  prin- 
cipal des  rentes  ;  c'est  beaucoup  plus  que  n'en  ont  payé  les 
rentiers  ;  il  n'y  a  donc  à  redouter  aucune  opposition  ou 
contrariété. 
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Le  paontanl  du  principal  de  ces  rentes  nouvelles  s'abais- 
sera à  1(S  millions.  Comme  le  montant  du  principal  des 
.~>00.000  écus  de  rentes  anciennes,  soit  6  millions,  est  pré- 
sumé avoir  été  payé  entièrement,  il  ne  sera  pas  réduit,  et 
le  total  des  rentes  atteindra  24  millions,  dont  la  rente  au 
denier  12  s'élèverait  à  2  millions. 

Mais,  dans  tous  les  Etats  chrétiens,  l'intérêt  des 
rentes  constituées  ne  dépasse  5  à  6  pour  100.  Le  taux 
de  8  1/3  pour  cent  est  une  des  causes  principales  de  l'affai- 
blissement et  de  la  pauvreté  de  la  France  ;  il  a  amené  la 
ruine  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  accoutumant  le 
peuple  à  «  cette  oisiveté  qui  est  la  mère-nourrice  de  tous 
les  maux  ».  La  réduction  à  6  pour  100  du  taux  de  l'intérêt 
sera  donc  une  œuvre  pie  et  salutaire.  Il  suffira  de  bien 
payer  les  arrérages.  On  peut  obtenir  par  ces  moyens  une 
réduction  de  1.060.000  écus. 

On  peut  aussi  économiser  1 .000.000  écus  (sur  2.500.000) 
sur  les  gages  des  officiers.  La  multiplicité  et  la  vénalité  des 
offices  ont  largement  contribué  à  la  ruine  du  commerce 
et  provoqué  beaucoup  d'autres  maux;  tous  ceux  qui  ont  eu 
<(  tant  soit  peu  de  moyens  »  ont  voulu  acquérir  «  cette  oisi- 
veté honorable  »,  accompagnée  de  «  très  grand  profit».  Un 
prompt  remède  consisterait  à  supprimer  tous  les  offices 
créés  depuis  la  mort  de  Charles  IX,  surtout  ceux  qui  com- 
portent des  gages  élevés.  Seulement,  il  faudrait  les  rem- 
bourser ;  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  par  un  prélèvement 
sur  le  revenu  ordinaire  du  Roi,  et  moins  encore  par  l'éta- 
blissement de  nouveaux  impôts.  Ensuite,  il  faut  ménager 
l<  s  amours-propres;  il  est  «  un  peu  dur  de  remettre  celui 
qui  a  èlè  constitué  en  dignité  parmi  le  peuple  ».  La  sup- 
pression sna  donc  volontaire,  ou  elle  pourra  rire  faite 
par  morl  ». 

<m  peut  d'abord  (aire  un  édil  de  suppression  par 
mort,  c'est-à-dire  révoquer  toutes  les  survivances;  on  peu! 
ensuite  réduire  les  gages  et  les  fixer  à  «s  1  /3du  prix  d'achat 
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réellemenl  payé.  Ceux  qui  ne  s'en  contenteront  pas  seront 
remboursés  avec  de  la  rente  à  6  pour  100,  et  leurs  offices 
seront  supprimés. 

De  toutes  ces  mesures,  le  Mémoire  attend  une  écono- 
mie totale  de  3.560.000  écus.  Le  déficit  se  trouve  ainsi 
ramené  de  6  millions  à  2.440.000  écus. 

Où  trouver  cette  somme?  Sur  le  «  bon  mesnage  »  qui 
se  peut  faire  sur  les  ressources  publiques. 

D'abord,  le  Domaine  et  les  Aides  doivent  être  immé- 
diatement remis  entre  les  mains  du  Roi.  Les  possesseurs 
seront  remboursés  en  rentes  6  pour  100,  respectivement 
assignées  sur  le  Domaine  et  sur  les  Aides.  Il  y  aura  ainsi 
un  boni  de  368.000  écus  pour  le  Domaine  et  de  480.000  écus 
pour  les  Aides. 

Puis,  en  supprimant  les  désordres  et  les  abus  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  les  gabelles  du  sel,  le  tirage  du 
sel  du  Pecquais,  des  cinq  grosses  fermes,  on  doit  obtenir 
les  plus-values  suivantes  :  400.000  écus  pour  les  gabelles, 
200.000  écus  pour  le  tirage  du  sel  du  Pecquais  et  150.000 
écus  pour  les  cinq  grosses  fermes. 

De  plus,  Y  imposition  sur  les  denrées  qui  entrent  dans 
les  villes  est  «  le  plus  juste  et  égal  »  des  subsides,  et  c'est 
le  seul  employé  par  tous  les  princes  de  la  chrétienté.  Mais 
il  n'est  établi  qu'à  Paris  et  dans  quelques  villes  de  Nor_ 
mandie.  Il  rapporte  seulement  500.000  écus  ;  il  rapporte- 
rait six  fois  plus  s'il  était  établi  partout.  Il  est  juste  et 
nécessaire  de  le  généraliser  ;  mais,  «  pour  y  parvenir  dou- 
cement »,  il  faudra  le  modérer  de  la  moitié  au  moins.  Il 
rapportera  alors  au  moins  1.500.000  écus,  soit  un  million 
de  plus  qu'aujourd'hui. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état  des  augmentations 
des  autres  ressources,  elles  compenseront  les  mécomptes. 

Ainsi,  la  plus-value  totale  atteint  2.598.000  écus. 
Comme    les    économies    s'élèvent    à   3.560.000   écus,   le 
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total  du  «  remplacement  de  la  faute  de  fonds  »  est  de 
6.158.000  écus  ;  partant,  il  y  a  de  boni  158.000  écus.  Seule- 
ment, en  raison  de  la  suppression  de  nombreux  offices,  les 
parties  casuelles  diminueront  des  deux  tiers  et  ne  rapporte- 
ront plus  que  50.000  écus,  au  lieu  de  150.000  comptés  plus 
haut  :  le  boni  sera  donc  seulement  de  58.000  écus. 

Mais  dans  la  recette  il  est  fait  état  de  6  millions  pour 
la  taille,  taillon  et  crue.  Or,  il  est  «  du  tout  impossible  » 
que  le  plat  pays  puisse  porter  un  tel  fardeau,  tant  il  est 
«  pauvre  et  désert  ».  Le  Roi  doit  donc,  par  charité,  pru_ 
dence  et  intérêt,  le  soulager  et  le  repeupler  :  la  culture  de 
la  terre  dépend  en  effet  de  la  qualité  du  peuple  qui  y  tra- 
vaille, et  la  dépopulation  des  campagnes  est  beaucoup 
plus  désastreuse  que  celle  des  villes,  «  estant  beaucoup 
moings  incommode  que  les  villes  soient  déshabitées  que 
non  pas  le  plat  païs  ». 

Il  y  a  deux  moyens  principaux  :  le  premier  consiste  à 
«  oster  le  tènement  des  champs  par  les  gens  de  guerre  »; 
le  second  à  restreindre  le  nombre  des  privilégiés  ;  plus  il  y 
aura  de  contribuables  à  la  taille,  plus  la  charge  en  sera 
«  douce  et  tolérable  ». 

Pour  le  tènement  des  champs,  il  faut  :  1°  interdire 
toute  levée  de  gens  de  guerre  qui  ne  soit  à  la  solde  ;  2°  les 
faire  toujours  payer  d'avance  ;  3°  leur  délivrer  le  pain  à  un 
prix  proportionné  à  la  solde. 

Pour  diminuer  le  nombre  des  privilégiés,  il  faut  révo- 
quer tous  les  anoblissements  et  restreindre  l'exemption 
aux  officiers  qui  serviront  réellement  et  par  quartier,  ou 
qui  auront  servi  es  Maisons  des  feus  rois  et  reines  ;  du 
reste,  les  états  des  Maisons  devront  être  les  plus  serrés  et 
réduits  qu'il  sera  possible. 

Voici  quel  pourrait  être  l'état  réformé  des  recettes  et 
des  dépenses.  Cet  étal  comprendrait  deux  parties. 
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Dans  la  première,  figureraient  les  dépenses  suivantes  : 

Maison  du  Roi 400.000  écus. 

Epargne  (y  compris  les  pensions  des  princes) . .  800.000 

Garnisons 1.500.000 

Armée 1.800.000 

Blés,  munitions 200.000 

Gendarmerie 1 .000.000 

Marines,  fortifications  des  places  frontières, 

dépenses  imprévues 300.000 

Intérêts  des  avances 200.000 

Dettes  suisses 400.000 

Remboursement  des  prêts 200.000 

Non-valeurs  sur  les  levées  de  deniers 200.000 

«  Lesquelles  sommes  n'auront  rien  de  commun  avec 
les  aultres  despences  »  et  seront  prises  sur  les  recettes 
suivantes  : 

Taille . .  3.000.000 écus. 

Crue * 1 .500.000 

Taillon 500.000 

Subvention  des  villes  closes l.OOu.000 

Parties  casuelles 50.000 

Denier  du  sel 950.000 


Dans  la  deuxième  partie  du  budget  projeté  figureront 
les  autres  dépenses,  savoir  : 

Rentes  (compris  celles  qu'il  faudra  constituer 

pour  dégager  le  Domaine  et  les  Aides) 2.592.000  écus. 

Gages  de  tous  les  officiers 1.500.000 

Charges  sur  les  recettes  générales 200.000 

Assignations     courantes     aux     partisans     et 

autres 600.000 

Reste  à  payer  des  traités  400.000 

Total  :  5.292.000  écus,    «   dont  le  fonds  pourra  être 
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pris  sur  les  revenus  suivants,  qui  y  seront  particulièrement 
affectés  »  : 

Domaine 800.000  écus. 

Aides 1 .200.000 

Gabelles  (reste  des  1.200.000  écus) 250.000 

Tirage  du  sel  de  Languedoc,  etc 400.000 

Cinq  grosses  fermes 400.000 

Fermes  particulières 200.000 

Décimes 400.000 

Impôts  et  billots  de  Bretagne 100.000 

Vente  de  bois 100.000 

Subside  du  commerce 1.150.000 

Total  :  5.300.000  écus.  —  D'où  excédent  :  58.000  écus. 

Reste  l'arriéré  des  arrérages  de  rente ,  arriéré  qui 
pouvait  se  monter  à  8  millions.  Il  serait  dangereux  et 
malhonnête  de  faire  tout  perdre,  mais  les  créanciers 
peuvent  bien  en  abandonner  la  moitié  au  Roi.  Les  particu- 
liers ne  perdent-ils  pas  un  tiers  sur  les  arrérages  qui  leur 
sont  dus?  Resteraient  donc  4  millions  ;  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  les  acquitter  que  de  faire  une  constitution  de 
rente.  Les  créanciers  fourniraient  au  Roi  1  million  en 
argent  comptant,  de  sorte  que  la  constitution  serait  de 
5  millions,  soit  300.000  écus  de  rentes.  Le  Roi  aurait  ainsi 
1  million  à  sa  disposition,  c'est-à-dire  de  quoi  payer  sa 
Maison,  les  garnisons  et  l'armée  pendant  tout  le  quartier 
de  janvier  ;  il  aurait  désormais  toujours  un  quartier  devant 
lui  ;  ce  serait  «  tout  le  fondement  de  l'ordre  »  décrit  plus 
haut.  Quant  aux  300.000  écus  de  rentes  à  gages,  ils  pour- 
raient être  fournis  par  les  200.000  prévus  pour  les  intérêts 
des  avances,  les  58.000  d'excédent;  enfin,  on  retrancherait 
les  42.000  restant  sur  quelque  dépense. 

En  résumé,  toutes  les  mesures  ci-dessus  exposées 
pourraient  être  réalisées  et  obtenues  au  moyen  de  quatre 
édicts  «  qui  sont  fondés  en  justice  et  qui  doivent  par  rai- 
son être  vérifiés  -;ms  difficulté  ».   L<i  premier  aura  pour 
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objet  le  rachat  du  Domaine  et  des  Aides,  sauf  à  donner 
aux  anciens  acquéreurs  une  rente  sur  le  même  fonds  ;  le 
deuxième,  la  diminution  du  quart  du  capital  des  rentes 
constituées  depuis  30  ans;  le  troisième,  la  réduction  de  la 
rente  à  6  0/0;  le  quatrième,  la  réduction  des  gagrs  des 
officiers  au  denier  12. 

11  n'y  a  qu'une  difficulté,  capitale  il  est  vrai  et  difficile 
à  vaincre  :  les  personnes  atteintes  par  les  édits  feront  une 
vigoureuse  opposition,  persuadées  qu'on  leur  paiera  désor- 
mais aussi  mal  leurs  créances  réduites  que  jadis  leurs 
créances  intégrales,  et  que  les  recettes  destinées  à  les  payer 
seront,  comme  par  le  passé,  employées  à  couvrir  d'autres 
dépenses.  Il  faut  leur  donner  la  conviction  que  le  temps 
est  bien  fini  où  «  ce  qui  leur  était  destiné  était  confondu 
avec  le  reste  et  bien  souvent  le  premier  pris  ».  11  faut  les 
«  guérir  de  leur  défiance  ».  Le  seul  remède,  c'est  d'établir 
un  double  maniement  des  fonds.  Le  Trésorier  de  l'Epargne 
manierait  seulement  les  fonds  destinés  à  la  conservation  de 
l'État  et  à  la  Maison  du  Roi,  soit  7  millions.  Il  y  aurait  un 
maniement  séparé  pour  les  fonds  destinés  aux  rentes, 
gages,  cliarges  et  dettes,  et  ce  fonds  serait  «  du  tout  dis- 
traict  de  cet  abisme  de  l'épargne  ».  Les  fonds  de  la  pre- 
mière catégorie  resteraient  sous  la  direction  du  Conseil  des 
Finances,  que  Sa  Majesté  «  tient  auprès  d'elle  »,  qui  est 
«  à  sa  suite  ».  Les  fonds  de  la  seconde  seraient  placés  sous 
l'autorité  d'un  Conseil  particulier  fixé  à  Paris  et  qui  pour- 
rait être  organisé  de  la  façon  suivante  : 

Il  serait  nommé  par  le  Roi  et  composé  de  «  5  ou  6  per- 
sonnes de  bonne  qualité,  fort  intelligentes,  fidèles  et  bien 
affectionnées  »;  le  président,  également  nommé  par  le 
Roi,  serait  choisi  parmi  les  personnages  «  de  grande  auto- 
rité ».  Les  pouvoirs  du  Conseil  seraient  ceux-ci  :  le  Roi  con- 
fierait à  ses  membres  «  la  disposition  entière  de  tous  les 
susdits  revenus,  pour  y  faire  tout  le  meilleur  mesnage  qu'il 
serait  possible,  s'en  remettant  du  tout  entre  leurs  mains, 
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sans  y  pouvoir  rien  prendre  pour  ses  affaires,  quelles 
qu'elles  puissent  être  ».  Ses  attributions  seraient  les  sui- 
vantes :  Premièrement,  il  aurait  «  charge  et  pouvoir  de 
faire  payer  »  les  rentes,  gages,  charges  et  dettes  ;  deuxième- 
ment, il  entendrait  «  ceux  qui  prétendraient  leur  être  dû  »  ; 
troisièmement,  il  s'ingénierait  à  réaliser  l'augmentation  de 
2.~>98.000  écus,  prévue  sur  les  recettes  affectées  aux  dépenses 
dont  il  serait  chargé  d'assurer  le  paiement. 

Triple  tâche,  délicate,  difficile,  presque  impossible  à 
réaliser  par  le  Conseil  des  Finances;  en  effet,  les  courti- 
sans ne  sont  pas  «  capables  de  ce  mesnage  et  soin  parti- 
culier »  d'où  dépend  la  plus-value  des  recettes.  Le  nouveau 
Conseil  n'avantagerait  aucun  des  créanciers  de  l'Etat,  et 
résisterait  aux  «  importunités  de  ceux  qui  demandent  paie- 
ment de  leurs  dettes  »  ;  impartialité  presque  impossible  au 
Conseil  qui  se  tient  «  à  la  suite  de  Sa  Majesté  »,  où  les 
affaires  ne  sauraient  être  aussi  bien  «  acheminées  »  qu'en 
ce  nouveau  Conseil  fixé  à  Paris;  et  ce  Conseil  rendrait  en 
peu  de  temps  des  services  éclatants  et  mériterait  vérita- 
blement le  nom  de  Conseil  du  bon  ordre. 

Ainsi  disparaîtrait  la  défiance.  En  outre  le  Roi,  ayant 
ce  qu'il  lui  faut  tout  clair  et  net,  serait  déchargé  des  impor- 
tunités des  créanciers  pressants,  qu'il  renverrait  au  Con- 
seil du  bon  ordre;  de  sorte  qu'il  ne  resterait  pas  grande 
occupai  ion  au  Conseil  des  Finances  ;  il  n'y  aurait  plus  que 
des  dépenses  réglées,  pour  lesquelles  des  recettes  seraient 
toutes  prêtes. 

Par  ces  moyens  ou  autres  meilleurs  qu'il  faudra  cher- 
cher, on  assurerait  le  fonds  nécessaire  pour  les  dépenses 
de  la  personne  du  Roi  et  de  la  conservation  de  l'État.  M;iis 
il  faut  aussi  réformer  la  police  générale  du  royaume,  recon- 
naître les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  tous  les  Ordres  et 
les  détruire  par  de  bonnes  lois.  Il  faut  instamment  com- 
battre  les  entreprises  qui  se  font  contre  l'autorité  royale 
dans    l<i>   provinces,  villes,  communautés   <ii   seigneuries 
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particulières  :  on  impose  des  deniers,  daces  et  corvées  sur 
le  peuple. 

11  faut  légiférer  contre  les  taxes  et  dépenses  superflues 
en  la  forme  de  vivre,  aux  habits,  bagues,  argenterie  et 
îiulrcs  pompes  où  l'abus  s'introduisit  aisément  et  s'enra- 
cine, se  généralise  par  l'exemple,  ce  qui  augmente  l'avi- 
dité d'avoir  et  la  hardiesse  de  faillir  l. 

Tels  étaient  les  projets  qui  devaient  être  soumis  aux 
Notables.  Tout  étant  prêt,  le  Roi  lança  les  convocations. 


IL  —  HISTORIQUE  DE  L'ASSEMBLÉE 

Le  2  juillet,  le  Roi  annonçait  au  Parlement  qu'il  avait 
l'intention  de  convoquer  les  Notables  ;  le  10,  il  envoyait 
des  lettres  à  un  certain  nombre  de  Trésoriers  de  France  ; 
le  25  et  le  26,  la  plus  grande  partie  des  convocations 
étaient  expédiées.  Le  27  juillet,  Villeroy  écrivait  à 
Bellièvre  : 

«    lai  envoyé  partout  les   lettres    que    vous   avez 

dressées  pour  faire  ceste  Assemblée  qui  a  esté  proposée, 
dont  je  prie  Dieu  qu'il  nous  arrive  autant  de  bien  que  vous 
le  désirez 2  » 

La  convocation  était  adressée  aux  principaux  person- 
nages de  chaque  gouvernement  et  aux  chefs  des  Compa- 
gnies judiciaires  ;  dans  cette  lettre,  le  Roi  priait  chaque 
député,  avant  qu'il  parte,  de  «  s'informer  fort  exactement 
de  Testât  »  de  la  ville  ou  de  la  province,  «  de  prendre  l'ad- 
vis  de  ses  subjets,  de  ce  quoy  il  est  besoin  d'y  pourveoir 
pour  y  establir  un  bon  et  asseuré  repos,  et  aussi  de  ce  dont 
nous  pouvons  estre  secourus,  et  affinque  nous  ayons  moyen 
d'empêcher  les  désordres  qui  se  voient  maintenant  en  ce 

1.  Cf.  A.  Chamberlahd  :  Un  Plan  de  restauration  financière  en  1596. 

2.  Biblio  Natio.  Ms.   fr.,  15910,  f  347,  autoj?. 
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royaume pour  à  quoy  parvenir  il  n'y  a  chose  que  nous 

n'entreprenions  et  à  laquelle  nous  ne  résolvions  l  ». 

Comment  furent  réunis  ces  députés? 

Sully  nous  apprend  que  le  Roi  «  n'avait  nullement 
voulu  imiter  les  rois  ses  devanciers  en  l'affectation  et  dési- 
gnation de  certaings  députez  particuliers  à  sa  fantaisie...; 
mais  en  aurait  defféré  la  nomination  à  ceux  de  l'Eglise,  de 
la  Noblesse  et  du  Peuple2  ».  Ce  témoignage  semble  corro- 
boré par  celui  de  Mezeray,  d'après  lequel  «  le  Roy  déféra 
la  nomination  de  ceux  qui  devaient  y  assister  à  leurs  Com- 
pagnies, sans  affecter  ni  désigner  pas  un,  afin  que  cette 
Assemblée  fût  extrêmement  plausible  et  que  les  résolu- 
tions qui  s'y  prendraient  passassent  plus  facilement  dans 
l'approbation  des  peuples3  ».  Il  paraîtrait  donc,  d'après 
ces  deux  témoignages,  que  le  Roy  se  serait  borné  à  nom- 
mer directement  certains  personnages,  dont  la  présence 
était  nécessaire,  laissant  aux  Compagnies  qu'il  désignait 
le  droit  d'élire  les  autres  Notables.  Les  Parlements,  la 
Cour  des  Aides,  la  Chambre  des  Comptes,  le  Bureau  des 
Trésoriers  de  France,  le  Chàtelet  de  Paris,  l'Hôtel  de  Ville 
et  les  Gouvernements  de  chaque  province  auraient  élu 
librement  leurs  députés. 

Mais  il  semble  qu'il  n'en  lut  pas  ainsi  :  un  contempo- 
rain, le  chancelier  de  Cheverny,  écrit  dans  ses  Mémoires  : 
«  Le  Roi  convoqua  à  Rouen  une  assemblée  de  personnes 
des  trois  ordres  de  son  Estât  par  lui  choisis.  »  Les  lettres 
de  convocation,  envoyées  dans  le  courant  de  juillet,  sont 
toutes  personnelles;  il  existe  les  exemplaires  adressés  au 
prévôl  des  marchands  de  Lyon,  au  premier  jurât  de  Bor- 
deaux, aux  maires  de  Bourges,  de  Rennes,  d'Abbevillc,ctc. 


1.  Lettre  de  convocation    adressée    au    Prévost    des    marchands    de    Paris, 

■  •'.  p.     H6. 

2.  Economies  royales,  éd.  Petitot,  t.   III,  p.  29. 

3.  Miniâi    :  t.  III,  p.  1184,  in-folio,  Pari-,  1651. 
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Les  Archives  municipales  de  Rouen  possèdent  la  copie  de 
la  lettre  adressée  à  Bigol,  le  mandant  en  sa  qualité  de 
premier  échevin,  et  celle  datée  de  Gaillon,  du  12  octobre 
l.r>96,  par  laquelle  Henri  IV  envoyait  à  Voisin  de  Guenon- 
ville,  depuis  peu  premier  échevin,  une  invitation  pour  se 
trouver  également  à  l'Assemblée.1 

Voici  un  extrait  du  discours  prononcé  le  11  novembre, 
devant  les  Notables,  par  Milles  Marion,  trésorier  de 
France  à  Montpellier,  au  nom  de  ses  confrères,  qui 
demandaient    à    avoir    voix    délibérative    à    l'Assemblée, 

comme  les  autres  députés  :  « Nous  vous  suplions,  Mes- 

«  sieurs,  avoir  agréable  que  nous  facions  sur  ce  subject 
«  une  très  humble  remontrance,  et  vous  disions  que  aul- 
«  cuns  qui  ont  été  mandez  sont  des  confins  du  royaume, 
«  et  nos  depesches  faictes  sur  le  mesme  meritte  que  celles 
«  de  la  plus  grande  partie  de  ceste  Assemblée,  que  nous 
«  n'avons  praticqué  ni  recherché  la  nomination  faicte  de 
«  nous  :  le  choix  a  été  faict  par  Sa  Majesté  et  Messieurs 
«  de  son  Conseil.  Voilà,  Messieurs,  noz  lettres,  qui  con- 
«  tiennent  nostre  mandement,  lesquelles  ne  nous  prescrivent 
«  aultre  loy  que  de  nous  instruire  bien  amplement,  pour 
«  avoir  noz  opinions  et  advis2 » 

Enfin  une  délibération  de  l'Assemblée  elle-même,  du 
début  de  novembre,  demandant  que  les  Trésoriers,  même 
«  députés  »  par  leurs  bureaux  et  chargés  d'états  et  papiers, 
ne  seraient  pas  admis  et  remettraient  tous  documents  à 
leur  confrère  du  même  bureau  mandé  par  le  Roi,  semble 
donner  une  preuve  décisive. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Economies  royales  furent 
composées  au  début  du  règne  de  Louis  XIII  par  les  secré- 
taires de  Sully  et  contiennent  de  nombreuses  erreurs  qui 

1.  Voir  pièces  justificatives. 

2.  Bibliothèque  Nationale,  ms.  f*  10884,  publié  dans  la  Revue  de  Henri  IV, 
par  A.  Chami5i:iu  am). 
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ont  été  relevées  par  Marbault1,  et  d'autre  part  Mézeray, 
qui  écrivait  son  Histoire  plus  d'un  demi-siècle  après,  s'est 
presque  toujours  inspiré  des  Mémoires  de  Sully. 

Il  est  donc  à  peu  près  certain  que,  conformément  aux 
précédents  et  contrairement  à  ce  qu'ont  pensé  les  histo- 
riens modernes,  les  députés  réunis  à  Rouen  furent  choisis 
et  «  mandés  »  par  le  Roi. 

Il  était  d'usage  de  réunir  les  Etats  dans  le  ressort  du 
premier  Parlement  du  royaume,  et  l'Assemblée  avait  été 
primitivement  convoquée  à  Gompiègne  pour  le  dernier  jour 
d'août,  mais  la  peste  qui  sévissait  alors  à  Paris  modifia 
les  projets  du  Roi2.  Il  fut  décidé  que  l'Assemblée  se  tien- 
drait à  Rouen,  au  début  de  novembre.  Le  Roi  envoya  à 
Rouen,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  le  chancelier 
Philippe  de  Cheverny,  afin  de  préparer  les  travaux  de  l'As- 
semblée et  de  conférer  avec  le  premier  président  Groulart3. 

Le  13  octobre,  deux  échevins  et  un  quartenier  se 
rendirent  au  château  de  Gaillon,  où  séjournait  le  Roi,  qui 
leur  indiqua  le  16  pour  le  jour  de  son  entrée  solennelle 
dans  leur  ville.  «  Le  14  du  mois  d'octobre,  MM.  les 
conseillers  de  ville  firent  publier  par  les  carrefours  et 
en  haut  <le  la  rue  du  Beffroy  où  est  la  Grosse  Horloge  que 
ceste  entrée  se  ferait  le  16  du  même  mois.  » 

Cette  entrée  fut  des  plus  magnifiques,  et  tous  les  détails 
en  ont  été  conservés  dans  un  ouvrage  spécial  *.  Le  cortège 
traversa    la   Barbacane,  le   pont    Mathilde,   monta   la    rue 

1.  Marbault  :  Remarqœt  sur  les  Économies  royales,  édit.  Kfichaud  et  l'ou- 
joulat. 

2.  «  La  peste  fut  fort  grande  ceste  esté  à  Paris,  où  plusieurs  milliers  uY 
personnes  en  moururent,  et  qui  fut  cause  que  le  Roy  y  fil  fort  peu  de  séjour.  » 
Palma  Catbt,  chronologie  novenaire. 

3.  Floqlet  :  Histoire  <iu  Parlement  de  Normandie,  t.  IV, 

4.  Discours  de  la  joyeuse  et  triomphante  entrée  du  très  haut,  trrs  puissant 
et  très  magnanime  prince  Henri  quatrième  de  ce  nom,  etc.,  1599(  in f  de 
88  pages,  orné  de  19  planches.  Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  en  1887,  avec  notes 
de  If.  de  Beaurepaire.  par  la  Société  des  Bihliophiles  rouennais. 
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Grand-Ponl  el  pril  la  me  aux  Oties.  Puis  il  passa  devant 
l'église  Saint-Pierre-du-Chatel,  dans  la  rue  de  la  Vicomte, 
la  rue  de  la  Grosse-Horloge,  pour  arriver  au  parvis  Noire- 
Dame,  où  il  fut  reçu  en  grande  pompe  par  tout  le  clergé. 
Les  cérémonies  terminées,  «  le  Roy  sortit  de  l'église  par 
la  même  porte  qu'il  y  était  entré,  et,  montant  dans  son 
carrosse,  s'achemina  à  son  logis  de  Saint-Ouen  '  par  les 
rues  des  Carmes  et  de  l'Hôpital,  et  arriva  dans  la  célèbre 
abbaye,  dont  l'église,  les  nombreux  bâtiments,  les  jardins 
et  vergers,  entourés  de  murs,  occupaient  un  espace  con- 
sidérable. Là,  «  les  sieurs  conseillers,  eschevins  de  la  ville, 
el  vingt-quatre  du  Conseil  attendaient  Sa  M  ai  esté,  et  à  son 
arrivée  la  remercièrent  de  l'honneur  qu'il  luy  avoit  pieu  de 
faire  à  sa  ville  de  Rouen  et  aux  habitants  d'icelle.  Le  Roy, 
d'une  face  ioyeusc,  leur  lit  response  qu'il  estoit  fort  con- 
tent de  la  ioye  et  allégresse  qu'il  avoit  recongneuë  estre 
en  son  peuple,  et  qu'il  estimoit  davantage  leurs  bonnes 
volontez  que  les  magnificences  qu'ils  avoient  faictes  et 
eussent  pu  faire  -.  »  Le  Roi  recevait  peu  après  l'archidiacre 

1.  Le  Logis  du  Roy,  ainsi  appelé  à  cause  de  sa  destination  habituelle,  c'était 
une  superbe  construction  dans  le  goût  de  la  Renaissance  qu'Antoine  Bohier, 
abbé  de  Saint-Ouen,  fit  élever  de  1491  à  1515  ;  il  fut  démoli  en  1816  par  le 
Conseil  municipal,  pour  établir  la  place  actuelle  de  l'Hôtel  de  Ville. 

2.  On  sait,  par  une  délibération  du  Conseil  de  la  ville,  du  10  mars  1597, 
que  les  frais  de  l'entrée  du  Roi,  y  compris  les  frais  de  réception  de  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  et  du  légat,  s'élevèrent  pour  la  ville  à  12.500  écus.  —  «  La 
despense  que  firent  les  habitans  seulement  fut  estimée  à  plus  de  quatre  cens 
mil  escus.  »  Palma  Cayet,  Chroni.  nove. 

Les  frais  de  l'entrée  avaient  effrayé  les  échevins  ;  la  caisse  municipale  était 
vide,  et  il  fallut  donner  procuration  à  plusieurs  bourgeois,  pour  «  adviser  des 
moyens  de  subvenir  aux  frais  de  la  réception,  soit  par  emprunt,  ventes,  intérêts 
ou  autrement.  »  L'on  vendit  les  blés  qui  se  trouvaient  dans  les  greniers  de 
l'Hôtel  commun,  et  l'on  fit  «  une  liste  des  plus  notables  et  plus  aisés  bourgeois 
afin  de  les  mander  et  exciter  à  «  prester  deniers  auxquelz  serait  baillé  toute 
asseurance  de  restitution,  suivant  le  roolle  de  leur  prest,  et  à  leur  refus  serait 
usé  de  contrainte.  » 

Voici  une  délibération  du  chapitre  de  Rouen  qui  prouve  que  la  police 
n'avait  pas  gagné  à  l'arrivée  du  Roi  :  «  18  octobre.  —  Sur  ce  qui  a  esté  proposé 
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Le  Pigny,  accompagné  de  cinq  chanoines  venus  pour  lui 
présenter  douze  bouteilles  de  vin  et  quatre  pains,  mais  les 
registres  capitulaires  ont  bien  soin  de  constater  :  «  qu'il 
n'a  été  délivré  à  madame  la  marquise  de  Montceaux1,  la 
grande  amie  de  Sa  Majesté,  ni  pain,  ni  vin,  pour  certaine 
cause,  lors  alléguée  et  à  présent  celée.  »  Gabrielle  d'Estrées 
était  alors  dans  un  état  de  grossesse  avancée2. 

En  attendant  le  4  novembre,  Henri  IV  reçut,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  arrivée,  tous  les  députés;  il  les  interrogea 
longuement  et  à  diverses  reprises  sur  la  situation  et  les 
besoins  de  leurs  villes  et  leurs  provinces  respectives,  afin 
d'opérer  ou  de  préparer  les  réformes  nécessaires.  Groulart, 
premier  président  au  Parlement  de  Normandie,  l'entretint 
quatre  heures,  en  deux  fois,  de  l'état  de  Rouen  et  de  la 
Province. 

L'Assemblée  se  réunit  pour  la  première  fois,  le  4  no- 

par  plusieurs  de  M.  M.  que,  à  raison  de  la  venue  du  Roy  en  ceste  ville,  plu- 
sieurs volleries  et  assassinats  se  commettaient,   tant  au  matin   qu'au  soir 

desirèroient  estre  dispensez  des  matines.  Sur  quoy  délibéré,  a  été  ordonné  que 
M.  M.  qui  ne  pourront  venir  à  matines  pour  raison  tant  des  hostes  qu'ils  ont 
en  leur  logis  que  du  danger  du  matin,  sont  dispensez » 

1.  Gabrielle  d'Estrées,  marquise  de  Montceaux.  Sa-  famille  possédait  des 
biens  près  de  Neufchâtel-en-Bray,  à  Tourpes.  Voir  de  curieux  détails  dans  Les 
d'Estrées  au  Pays  de  Bray,  par  un  Neufchâtellois.  Elle  était  arrivée  à  Rouen  dès 
le  jeudi  10  octobre  1574,  et  fut  logée  au  palais  abbatial  de  Saint-Ouen  ;  elle  y 
prit  une  chambre  au-dessus  de  celle  qui  était  destinée  au  Roi. 

2.  «  Etant  accouchée  en  ce  temps  (lin  novembre),  à  Rouen,  d'une  fille,  le 
Roy  y  allait  tous  les  jours  et  la  regardait  remuer  (bercer).  »  L'Estoile  :  Journal 
de  Henri  1\  . 

Le  jour  de  son  baptême,  le  Roy  donna  une  grande  fête  à  laquelle  furent 
invités  les  premiers  seigneurs  du  royaume  et  les  ambassadeurs  des  Cours  étran 
gères,  lesquels,  conduits  par  le  duc  de  Monlpensier,  assistèrent  à  la  cérémonie  du 
baptême,  à  la  vue  des  députés  des  Etats  et  du  légat  même,  ce  qui  donna  à  plu- 
sieurs occasion  de  blâmer  cette  ostentation.  On  voit,  par  une  lettre  de  Sir  Bas- 
kerville,  que  les  soins  de  Henri  IV  pour  Gabrielle  d'Estrées  étaient,  parmi  le 
peuple  de  Rouen,  un  sujet  de  plaisanterie.  «  In  such  wite  that  the  French 
sayd  :  Notre  Roy  est  devenu  sage  femme  de  madame  la  Marquise  ;  «  and 
Bspernon  inswered  them  ».  —  Tout  beau,  messieurs,  il  ne  fault  parler  ain-y 
du  Roy».  De   Ki.hm  \i\«.w  i  :  Mission  de  Jean  de  Tliumery.  p.  69. 
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vembrc,  dans  la  salle  de  la  Maison  du  Hoy,  à  Saint-Ouen  1. 

Les  députés  avaient  été  convoqués  au  nombre  de  cent 
cinquante.  Quatre-vingts  furent  présents  :  neuf  du  Clergé, 
dix-neuf  de  la  Noblesse,  cinquante-deux  du  Tiers-Etat.  La 
majorité  appartenait  donc  aux  officiers  de  Justice,  délé- 
gués des  Parlements  et  des  autres  Cours  souveraines. 

Le  Roi  parut  entouré  des  princes  et  prononça  la  célèbre 
harangue  suivante  : 

«  Si  je  voulais  acquérir  le  titre  d'orateur,  j'aurais  appris 
«  quelque  belle  et  longue  harangue  et  vous  la  prononce- 
«  rais  avec  assez  de  gravité  ;  mais,  Messieurs,  mon  désir 
«  me  poulse  à  deux  plus  glorieux  titres,  qui  sont  de  m'ap- 
«  peler  libérateur  et  restaurateur  de  cest  Estât.  Pour  à 
«  quoy  parvenir,  je  vous  ay  assemblez.  Vous  sçavez  à  vos 
«  dépens,  comme  moy  aux  miens,  que  lorsque  Dieu  m'a 
«  appelé  à  ceste  couronne,  j'ay  trouvé  la  France  non  seu- 
«  lement  quasy  ruinée,  mais  presque  toute  perdue  pour 
«  les  François.  Par  la  grâce  divine,  par  les  prières  et  bons 
«  conseils  de  mes  serviteurs  qui  ne  font  profession  des 
«  armes,  par  l'espée  de  ma  brave  et  généreuse  Noblesse 
«  (de  laquelle  je  ne  distingue  point  les  princes),  pour  estre 
«  nostre  plus  beau  tiltre,  foy  de  gentilhomme,  par  mes 
«  peines  et  labeurs,  je  l'ay  sauvée  de  la  perte  :  sauvons-la 
«  astheure  de  la  ruine.  Participés,  mes  chers  subjects,  à 
«  cette  seconde  gloire  avecques  moy,  comme  vous  avez 
«  faict  à  la  première.  Je  ne  vous  ay  point  appelez  comme 
«  faisoient  mes  prédécesseurs  pour  vous  faire  approuver 
«  leurs  volontez  ;  je  vous  ay  assemblez  pour  recevoir  vos 
«  conseils,  pour  les  crere,  pour  les  suivre,  bref,  pour  me 
«  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  :  envie  qui  ne  prend 
«  guères  aux  Roys,  aux  barbes  grises  et  aux  victorieux. 
Mais  la  violente  amour  que  je  porte  à  mes  subjects  et 


1.  Voir  à  l'Appendice  la  liste  des  députes  et  les  détails  de  la  cérémonie  d'ou- 
verture d'après  le  cérémonial  français. 
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<<   l'extrême  envie  que  j'ay  cTadjouster  ces  deux  beaux  titres 

"  à  celui  de  Roy  me  font  trouver  loul  aysé  et  honorable. 
-  Mon  chancelier  vous  fera  entendre  plus  amplement  ma 
>    volonté1.  » 

Après  ce  discours,  prononcé  avec   une  sincérité  que 
les    princes    ne    «    connaissent    point2    »,    le    chancelier 
Philippe  de   Cheverny  prit  la  parole   pour  développer  et 
expliquer  les  intentions  du  Roi,  et  pour  adresser  des  pro- 
positions à  l'Assemblée.  Dans  la  première  partie,  il  conviait 
les  Notables    à  étudier   et  à  exposer  les  mesures    qu'ils 
jugeraient    les    plus  propres  à  réformer  l'Etat.    Dans    la 
seconde,  il   ne   s'occupait   que  du  danger  présent  et  des 
moyens  de  le  conjurer.  Il  fallait  trouver  les  sommes  néces- 
saires au   Roi    pour  résister  à   l'étranger  et  préserver  le 
royaume  de  l'Espagnol,  déjà  maître  des  villes  frontières. 
Le  Domaine  du  Roi  était  entièrement  engagé  ;   son  crédit 
chez  ses  alliés,  la  reine  d'Angleterre,  les   Hollandais,  les 
Suisses,  les  princes  d'Allemagne,  était  tout  à  fait  épuisé, 
et  il    ne  fallait  pas  compter  sur  eux  pour  de   nouveaux 
emprunts.  Il  était  donc  nécessaire  de  tirer  de  la  Nation 
l'argent  dont  on  avait  besoin.  Le  Roi   connaissait  la  pro- 
fonde misère  du  peuple  et  en  gémissait  :  aussi  suppliait-il 
les  Notables  de  choisir  parmi  les  mesures  à  adopter  celles 
qui   lui    seraient  le  moins  pesantes,    qui   étendraient  les 
charges    à   tous   les   Ordres  indistinctement,  qui  permet- 
traient  de  lever  les  deniers   le   plus   insensiblement  que 
faire   se    pourrait,    et    avec    la    moindre    oppression    du 
peuple3. 

Martin    Langlois,  prévôt  des    marchands,    avait    élé 
chargé  de  haranguer  le  Roi,  au  nom  du  Tiers-Etat,  mais 

1.  L'original  autographe,  avec  ratures,  se  trouve  à  La  Bibliothèque  Nationale 
(Fonds  Dupuv,  ins.  407.  i'°  25).  Une  reproduction  photographique  >e  trouve 
dam  l<'-  Lettres  missives  ,  t.  [V,  planche  II). 

'2    Si  1 1 1  :  Economie*  royales. 

CirBVBRni  :   Mémoires,  dam  la  collection  Michaud,  l.  \,  p.  351. 
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il  avait  été  tellement  embarrassé  pour  prononcer  son  dis- 
cours que  Talon,  avocat  au  Parlement,  alors  premier 
échevin  de  Paris,  fut  obligé  de  prendre  la  parole  pour  lui; 
ce  qu'il  fît  fort  vertueusement  :  «  Chacun  en  étant  ébahi,  le 
Roi,  tout  en  gaussant,  en  donna  la  solution,  disant  que  son 
prévost  avait  la  langue  au  talon1  ». 

Le  Roi  se  retira  ensuite  avec  les  membres  de  son 
Conseil  ;  il  déclara  «  qu'il  ne  voulait  pas  même  assister, 
soit  par  lui,  soit  par  son  Conseil,  à  la  délibération,  que 
rien  ne  devait  gêner  »,  et  il  recommanda  à  Sully  «  de 
fournir  à  ceux  de  l'Assemblée  tous  les  papiers,  mémoires, 
estats  et  instructions  qu'ils  pourraient  désirer,  afin  qu'ils 
ne  pussent  pas  former  des  excuses  de  bien  faire  sur  tels 
manquements  2  ». 

Gabrielle  d'Estrées  avait  assisté  à  l'ouverture  de 
l'Assemblée,  derrière  une  tapisserie,  et  Henri  IV  voulut 
savoir  ce  qu'elle  pensait  de  la  harangue  qu'il  avait  pro- 
noncée. Elle  avoua  qu'elle  avait  été  étonnée  de  ce  qu'il 
avait  parlé  de  se  mettre  en  tutelle.  «  Ventre-Saint-Gris, 
reprit  le  Roi,  il  est  vrai,  mais  je  l'entends  mon  épée  au 
côté.  3  » 

Le  lendemain  mardi,  5  novembre,  à  la  pluralité  des 
voix  et  sous  l'impulsion  des  officiers  de  Justice  qui  domi- 
naient dans  l'Assemblée,  les  Notables  se  partagèrent,  sans 
distinction  d'Ordres,  en  trois  chambres  ou  bureaux4,  dont 

1.  Sully  :  Economies  royales. 

2.  L'Etoile  :  Journal  du  règne  de  Henri  IV. 

3.  L'Estoile  :  Journal  de  Henri  IV.  En  ce  mois  de  novembre  1594,  le  Roy, 
à  l'entrée  de  ses  Estats  de  Rouen,  fit  une  belle  harangue,  mais  brusque  et 
courte,  selon  son  humeur,  et  qu'on  disait  sentir  ung  peu  son  soldat.  Il  en 
voulut  avoir  l'advis  de  madame  la  Marquise,  sa  maistresse,  laquelle,  cachée 
derrière  une  tapisserie,  l'avait  oui  tout  du  long.  Le  Roy  lui  demanda  donc  ce 
qu'il  lui  en  semblait,  auquel  elle  fist  response  que  jamais  elle  n'avait  ouï 
mieux  dire  ;  seulement  s'estoit  estonnée  de  ce  qu'il  avoit  parlé  de  se  mettre 
en  tutelle.  «  Ventre-Sainct-Gris,  lui  répondit  le  Roy,  il  est  vray,  mais  je 
l'entends  avec  mon  espée  au  costé.  » 

4.  Voir  à  l'Appendice  la  composition  de  chaque  chambre. 
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la  présidence  fut  dévolue  au  duc  de  Montpensier1  et  à 
deux  maréchaux,  le  duc  de  Retz2  et  le  comte  de 
Matignon3. 

«  Nous  protestâmes  pour  la  justice,  dit  le  président 
Groulard  dans  ses  Mémoires,  que  ce  que  les  officiers  de  la 
Couronne  présidoient  ne  nous  porterait  préjudice,  et  que 
nous  en  demandions  acte  au  Roy,  luy  déclarant  néanmoins 
que  ce  serait  pour  le  bien  du  public  que  nous  concéde- 
rions l'honneur  ausdits  officiers  de  la  Couronne.  Mais  nous 
arrestâmes  aussy  que  ces  messieurs  d'Eglise  autres  que 
cardinaux  prétendraient  nous  présider,  que  nous  ne 
l'endurerions  poinct;  qu'il  n'estoit  poinct  question  de  laict 
ecclésiastique,  mais  d'Estat  purement.  » 

Jean  de  la  Vallière4,  trésorier  de  France,  président  du 
bureau  des  Finances  de  la  généralité  de  Tours,  fut  nommé 
secrétaire  de  la  première  chambre;  Mareschal  de  Corbet 
et  Faure,  trésoriers  de  France  à  Bourges  et  Riom,  furent 
nommés  secrétaires  des  deux  autres  chambres. 

Les  réunions  se  tinrent  deux  fois  par  jour,  au  palais 
archiépiscopal,  jusqu'à  la  fin5. 

L'Assemblée  avait  été  principalement  convoquée  alin 
de  parer  à  la  détresse  financière  du  royaume,  et  les 
Notables  y  consacrèrent  dès  le  début  tous  leurs  soins. 
Les  trois  chambres  décidèrent  d'examiner  tout  d'abord  la 
«    despense    du    Roy6   »  ;     l'on     parlerait   ensuite    de    la 

1.  Henri  de  Bourbon,  né  en  1573,  mort  en  1608,  grand-père  de  M1"  de  Monl- 
pensier,  gouverneur  de  Normandie. 

2.  Albert  de  Gondi,  duc  de  Retz,  maréchal  de  France,  né  en  1522,  à 
Florence,  mort  en  1G22,  grand-père  du  fameux  cardinal. 

3.  Jacques  de  Goyon,  comte  de  Matignon,  rallié  à  Henri  IV  dès  la  mort  de 
Henri  III. 

4.  Jean  de  la  Haumc-lc-Blance,  seigneur  de  la  Vallière,  ancestre  «le 
M'"  de  la  Vallière,  maîtresse  de  Louis  XIV.  Voir  Les  Ancêtre»  de  Louise  de  In 
Vallière,  diaprés  de*  documents  inédits,  par  E.  Li  Brun;  Paris,  Champion. 

5.  Le  duc  de  Montpensier,  arrivé  à  Rouen  avec  le  Roi,  avait  pris  son 
logis  à  l'archevêché. 

G.   La  despense  et  ht  recepte  du  Koy  formaient  Vital  du  Roy  ou  budget. 
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recepte  »,  et  «  il  fui  advisé  que  les  intendans  seraient 
entendus,  toute  la  Compagnie  assemblée  ». 

Le  11  décembre,  Henri  IV  «  s'achemina  en  poste  vers 
Paris,  d'autant  qu'il  eut  nouvelles  de  quelque  brouillerie 
arrivée  à  Paris  à  cause  des  rentes  que  l'on  ne  payoit 
point,  laissant  à  Rouen  le  reste  des  seigneurs  de  la  Cour, 
lesquels,  comme  tout  le  reste  des  députez,  commencèrent  à 
désespérer  du  fruict  de  l'Assemblée,  puisque  ceux  qui  ont 
aydé  à  remuer  V Estai  commandoienl  encor  absolument,  et 
vis  ïheure  que  beaucoup  se  voulurent  débander  et  n'y  aller 
plus.  Toutefois  ils  furent  retenus  par  les  remonstrances  des 
autres  ». 

Le  Roi  revint  à  Rouen  le  23  décembre  ;  il  était  resté 
quelques  jours  à  Fontainebleau,  «  pour  donner  un  peu  de 
repos  à  son  esprit,  trop  affligé  des  importunifés  de  ceux 
qui  ne  le  peuvent  laisser  une  heure  en  patience  ». 

Les  lettres  de  convocation,  qui  invitaient  les 
députés  à  se  renseigner  sur  l'état  de  la  ville  et  de  la 
province  qu'ils  devaient  représenter,  avaient  provoqué  la 
rédaction  de  cahiers  de  doléances  :  les  Notables  formèrent, 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  une  Commission 
chargée  de  rédiger  avec  ces  éléments  un  Avis  au  Roi*, 
embrassant  toutes  les  matières  qui  avaient  fait  l'objet  de 
vœux.  Pendant  que  la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée 
était  absorbée  par  l'étude  du  problème  financier  qui  lui 
était  soumis,  les  membres  de  cette  Commission  rédigeaient 
un  document  dans  lequel  devaient  figurer  toutes  les 
réformes  désirées  par  le  pays2. 

1.  «  Advis  que  donnent  au  Roy  ses  très  humbles  serviteurs  et  subjects 
assemblez,  par  son  commandement,  en  la  ville  de  Rouen,  sur  les  moïens  qu'ilz 
estiment  devoir  estre  tenus;  soulz  son  bon  plaisir,  pour  le  soustenement  de  sa 
dignité  royale  et  de  son  Estât,  et  pour  donner  le  soulagement  à  son  peuple, 
qu'il  peult  recevoir  entre  les  violences  et  oppressions  dont  il  est  misérablement 
travaillé.  »  Bibliothèque  de  Rouen,  manuscrit  Y,  125. 

2.  Groulard  et  Jean  Chandon,  premier  président  en  la  Cour  des  Aides  de 
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Ce  n'est  donc  pas  seulement  à  la  partie  financière  que 
s'est  associée  l'Assemblée  de  Rouen;  son  attention  s'est 
portée  sur  l'ensemble  de  l'Administration. 

Le   président  Groulard  raconte,  dans  ses  Mémoires, 
comment  se  terminèrent  les  travaux  de  l'Assemblée. 

La  lecture  du  caliier  des  vœux  fut  acbevée  à  l'Assem- 
blée, le  samedi  25  janvier  1597.  Il  fut  signé  par  Henri  de 
Bourbon  (Montpensier),  le  cardinal  de  Gondi,  de  Matignon 
et  Le  Blanc,  maréchal  de  France.  Et,  le  lendemain,  le 
cahier  était  remis  au  Roi  par  M.  de  Montpensier,  qui 
supplia  «  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  le  zèle  et  affection 
de  la  Compagnie,  qui  avoit  apporté  ce  qu'elle  avoit 
peu  d'industrie  pour  satisfaire  à  sa  volonté,  et  que  sy 
tout  n'estoit  sy  parfait  qu'il  eût  esté  à  désirer,  que  la 
grande  corruption  de  cest  Estât  ne  pouvoit  permettre  qu'on 
y  prît  le  remède  asseuré  ».  Le  Roi  répondit  qu'il  remer- 
ciait «  tous  les  députés  de  la  peine  qu'ils  avoient 
prise,  acceptait  leur  volonté  et  leurs  cahiers,  qu'il  feroit 
voir  à  son  Conseil,  et  que,  dans  trois  jours,  il  feroit  la 
response;  cependant,  qu'il  conjuroit  un  chacun  et  leur 
faisoit  deffense  à  tous  de  désemparer.  Cet  acte  fut  faict 
en  la  galerie  de  Saint-Ouen,  en  présence  de  tous  les 
princes  qui  estoient  en  Cour,  et  chacun  estoit  debout,  sans 
ordre,  séance,  ny  rang  ». 

Le  mercredi  28  janvier,  le  Conseil  du  Roi  fit  appeler 
dans  la  même  galerie  les  députés;  là,  les  seigneurs  de 
Sancy1  et  d'incarville2  démontrèrent  aux  députés  la  dif- 
ficulté qu'il  y  aurait  pour  le  Roi  de  se  procurer  les  deniers 
dont  il  avait  besoin,  s'il  voulait  s'en  tenir  rigoureusement 

Paris,  en  furent  les  principaux  rédacteurs.  Voir  sur  ce  personnage  important 
la  Vie  de  Jean  Chandon,  suivie  de  son  testament,  manuscrit  conservé  dans  les  archives 
de  la  famille,  etc.,  Epernay,  1857,  45,  p.  in-8*. 

1.  Nicolas  de  Harlay,  seigneur    de    Sancy,   ne  on   1544.   sous-intrndanl  des 
Finances  avant  Sully. 

2.  Contrôleur  général  des  Pinam 
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au  «  département  »  faii  par  les  Notables,  dans  leur  cahier. 
Le  cardinal  de  Goiuli  répliqua  qu'on  ne  pouvait  plus  y 
rien  changer,  l'Assemblée  n'étant  plus  réunie,  et  «  qu'il  y 
avait  trop  de  délicatesse  en  leurs  demandes,  qui  ne  tendaient 
qu'à  loucher  tous  les  deniers  et  empescher  les  mêmes 
désordres  des  années  passées,  et  chacun  de  nous  en  jugea 
aidant  ». 

Le  lendemain  29  janvier,  le  Roi,  sans  avoir  fait  con- 
naître sa  réponse,  licencia  l'Assemblée,  «  dont  beaucoup 
prennent  très  mauvais  augure,  et  que  tant  de  personnages 
d'honneur,  s'en  retournant  avec  peu  d'espérances  dans 
leurs  provinces,  feront  remplir  toute  la  France  d'effroy  ». 

Le  6  février  1597,  Henri  IV  quittait  Rouen,  après 
avoir  fait  à  la  ville  des  promesses  qui  ont  été  scrupuleu- 
sement enregistrées  par  l'auteur  du  Discours  de  son 
entrée  :  «  Ainsi  donc  le  Roy,  par  l'accomplissement  de 
tant  de  belles  cérémonies  et  choses  signalées,  qu'il  faisait 
durant  son  séjour  dans  la  ville  de  Rouen,  fîst  assez  paroistre 
combien  luy  estoient  agréables  sa  dicte  ville  et  les  habitants 
d'icclle1.  De  quoy  il  donna  encore  plus  ample  témoignage, 
par  le  désir  et  affection  qu'il  monstra  aussi  d'y  faire  bastir 
un  chasteau,  et  ville  neufve2  de  l'autre  costé  de  la  rivière, 
dont  il  fit  faire  plusieurs  devis  et  desseings  par  sçavants 
et  expers  architectes,  mandez  exprès  par  son  commande- 
ment pour  cest  effect.  Elle  séjourna  en  ceste  ville  depuis 
le  seizième  d'octobre  jusqu'au  sixième  jour  de  février  ; 
s'occupant  journellement  aux  grandes  affaires  du  royaume, 

1.  Il  s'agit  du  faubourg  Saint-Sever,  dont  les  maisons  avaient  été  démolies 
par  l'ordre  de  Villars,  peu  de  temps  avant  le  siège  de  Rouen  en  1592,  pour  que 
les  troupes  royales  ne  pussent  s'y  loger. 

2.  Quelques  jours  avant  son  départ  de  Rouen,  Henri  IV  a\ait  anobli  Jean 
Voisin,  Jean  Puchot,  Vincent  Dantan,  Jean  Pairot,  Marc-Antoine  Bigot  et 
Richard  Baudry,  «  conseillers  échevins  de  la  dite  ville  ». 

(La  copie  des  Lettres  patentes  se  trouve  aux  Archives  de  la  Seine-Inférieure, 
bureau  des  Finances,  série  C, "liasse  1062.) 
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qui  se  traitaient  tant  en  son  Conseil  d'Estat  et  privé  qu'en 
la  dicte  convention  générale  ». 

Les  échevins  et  les  conseillers  accompagnèrent  le  Roi 
hors  la  ville  et  prirent  congé  de  lui  sur  le  chemin  de  Fran- 
queville.  «  11  leur  répondit  avoir  été  fort  content  et  satis- 
fait de  l'entrée,  leur  endjoignant  d'avoir  l'œil  de  tenir  la 
ville  en  paix  et  concorde,  et  ils  trouveraient  un  bon 
Roy1  ». 


1.  Registre  des  Délibérations  de  lu   Ville  de  Rouen    Arch.  munie),  à  la  date 
du  G  février. 


CHAPITRE  III 


L'ŒUVRE  DE  L'ASSEMBLEE 


I.    FINANCES.   —   II.   CLERGE. 
V.    INDUSTRIE   ET  COMMERCE. 


III.     NOBLESSE.  —     IV.    JUSTICE. 


C'est  principalement  la  question  financière  qui  a 
préoccupé  les  Notables  ;  c'est  en  matière  de  finances  qu'ils 
ont  proposé  le  plus  de  réformes  :  c'est  donc  par  la  question 
financière  qu'il  faut  commencer  l'étude  des  travaux  de 
l'Assemblée.  Nous  étudierons  ensuite  ses  travaux  relatifs 
au  Clergé,  à  la  Noblesse,  à  l'administration  de  la  Justice, 
et  enfin  au  Commerce  et  à  l'Industrie. 


/.  —  FIXA  N  CES 


Le  budget  de  la  France  se  soldait,  au  moment  où 
furent  convoqués  les  Notables,  par  un  déficit  de  6  millions 
d'écus  et,  pour  y  faire  face,  le  plan  de  réforme  avait  pro- 
posé de  nombreuses  réductions  de  dépenses  et  diverses 
augmentations  de  recettes.  Nous  allons  voir  à  quoi  se 
résolurent  les  Notables  ? 

Ils    créèrent    tout    d'abord    un    impôt    nouveau1  :    ils 

1.  Les  Notable!  avaient-ils  le  droit  d'établir  un  DOUvel  impôt?  La  question 
m  lemble  pas  avoir  été  agitée-  au  cours  des  débats.  Dans  le  préambule  de 
ledit  du  30  mars  1597.  Henri  IV  prit  soin  de  faire  remarquer  que  cette  taxe 
avait  de  grands  rapports  avec  ><  l'ancien  ayde  de  douze  deniers  pour  livre  >>. 
tombé  ou  désuétude 
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établirent,  sous  le  nom  de  pancarte  \  une  taxe  indirecte 
d'un  sol  pour  livre  sur  toutes  les  denrées,  comme  sur 
toutes  les  marchandises  entrant  dans  les  villes  closes, 
«  fors  et  excepté  le  bled  qui  est  la  nourriture  du  pauvre  ». 
Cet  impôt  devait,  dans  leur  pensée,  produire  7  millions. 

Ils  décidèrent  ensuite  que  le  paiement  des  gages  dus 
aux  officiers  de  Justice  et  de  Finances  serait  reculé  d'une 
année.  Les  magistrats  et  les  trésoriers  qui  composaient 
en  majeure  partie  l'Assemblée  n'hésitèrent  pas  à  faire  ce 
sacrifice  personnel,  en  présence  d'une  situation  désespérée. 

Contrairement,  d'ailleurs,  aux  États  généraux  de  la 
Ligue,  dont  l'indolence  et  l'apathie  furent  si  scandaleuses, 
les  Notables  de  Rouen  firent  preuve,  dans  leurs  décisions, 
de  la  plus  grande  énergie.  Les  Etats  généraux,  même  ceux 
qui  avaient  poussé  le  plus  loin  l'indépendance,  avaient 
rarement  agi  par  voie  de  décision;  le  plus  souvent,  le 
résultat  de  leur  délibération  aboutissait  à  la  rédaction  de 
cahiers  de  vœux  soumis  au  Roi.  L'Assemblée  de  Rouen 
promulgua  des  arrêtés,  manifestant  des  résolutions  et 
s'occupant  de  leur  exécution  immédiate,  comme  aurait  pu 
le  faire  le  Conseil  du  Roi 2. 

11  se  trouve,  dans  Y  Avis  du  Roi,  de  nombreux  vœux 
relatifs  à  l'administration  financière  du  royaume. 

L'Avis  demande  au  Roi  de  composer  le  Conseil  des 
Finances  «  au  moins  du  nombre  de  personnes  que  faire  se 
pourra  et  jusqu'à  quatre  seulement3  »;    et  qu'il  ne    soit 

1.  Le  sou  pour  livre  fut  appelé  pancarte,  parce  que  le  Conseil  du  Roi,  pour 
éviter  le  calcul  long  et  difficile  de  la  valeur  des  marchandises  «  en  la  vente 
d'icelles  »,  dressa  un  tableau  «  appelé  pancarte,  comme,  par  exemple,  le  muid  de 
vin  à  tant,  et  ainsi  des  autres  marchandises  ». 

2.  Legra.in  :  Décade,  liv.  VI,  p.  322. 

3.  Le  sommet  de  la  hiérarchie  financière  sous  Henri  IV  est  occupé  par  le 
Conseil  des  Finances,  composé  du  chancelier,  du  surintendant,  des  secrétaires 
d'Etat  et  d'intendants  des  Finances. 

La  caisse  centrale  du  Trésor  royal  est  l'Epargne.  Les  trésoriers  de  l'Epargne 
administrent  cette  recette. 
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traite,  dans  ce  Conseil,  d'aucune  autre  affaire  que  celle 
des  finances. 

11  propose  que  le  brevet  de  la  taille  et  de  la  crue  soit 
arrêté  en  Conseil  des  Finances  chaque  année,  en  octobre; 
qu'il  soit  envoyé  aux  trésoriers  de  France  de  chaque  géné- 
ralité; que  ceux-ci  envoient,  avant  la  fin  de  l'année,  au 
contrôleur  général  des  Finances,  l'état  des  charges  qu'ils 
auront  à  payer  sur  les  recettes  qu'ils  doivent  percevoir,  et 
celui  du  montant  net  de  ces  dernières,  destiné  à  l'entretien 
de  Sa  Majesté  et  de  l'Etat. 

Sur  le  vu  de  cet  état,  le  Roi  fera  dresser  l'état  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  suivante.  Cet  état 
devra  contenir  «  toutes  les  natures  de  deniers  provenant 
des  dettes,  receptes  et  la  despence  entière  bien  libellée  de 
toutes  les  dites  despenses  ».  Afin  qu'il  ne  puisse  être  fait 
aucun  changement  à  cet  état  général,  il  en  sera  fait  trois 
copies  :  l'une  destinée  au  secrétaire  d'Etat,  qui  aura  contre- 


Chaque  année,  les  trésoriers  de  l'Epargne,  dirigés  par  le  surintendant, 
dressent  le  projet  de  budget  ou  «  état  général  par  estimation  ». 

La  plus  grande  partie  du  royaume,  comprenant  les  provinces  les  plus 
anciennement  réunies  à  la  Couronne  (les  autres  formant  lés  pays  d'Etats  qui 
s'administraient  eux-mêmes),  est  divisée  en  21  généralités,  elles-mêmes  section- 
nées en  élections,  les  élections  en  paroisses. 

Dans  chaque  généralité  il  y  avait  un  Bureau  des  Finances,  composé  des 
trésoriers  de  France  et  généraux  des  Finances.  Ce  Bureau  est  assisté  d'un  rece- 
veur général  des  Finances.  Il  était,  entre  autres  fonctions,  chargé  de  préparer  le 
h  budget  »  de  la  généralité,  d'ordonnancer  les  sommes  payées  par  les  receveurs 
généraux  et  contrôler  leur  gestion.  Il  répartissait  l'impôt  entre  les  élections  et 
surveillait  le  travail  des  élus. 

Dans  chaque  élection,  la  répartition  de  l'impôt  est  faite  par  un  lîureau 
d'élus.  Les  élus  ont  à  leur  côté  le  receveur  des  tailles.  Ils  surveillaient  les 
receveurs  particuliers. 

Enfin,  dans  chaque  paroisse,  les  collecteurs  ou  assécurs  dressent  le  rôle 
des  contribuables  et  recueillent  les  deniers. 

Le  contrôle  des  finances  s'opère  par  le  Conseil,  les  Chambres  des  Comptes 
el  les  Bureaux  des  Finances. 

Le  contentieux  etl  jugé  par  les  élection*  et  en  tpp6l  par  le*  Cour*  «les 
Aide* . 
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signé  l'état  général,  l'autre  au  contrôleur  général  des 
Finances,  la  troisième  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Enfin,  il  en  sera  fait  des  extraits  «  pour  estre 
envoyez  aux  trésoriers  de  France,  pour  ce  quy  sera  des 
receptes  générales  de  leurs  charges,  afin  de  se  conformer 
à  iceluy,  en  dressant  Testât  de  recepte  et  de  despence  à 
faire  pour  la  ditte  année  suivante  par  les  recepveurs  géné- 
raux de  leurs  dittes  charges  l.  » 

On  retrouve  en  somme,  dans  ces  vœux  des  Notables, 
la  plupart  des  règles  qui  sont  pratiquées  aujourd'hui  par 
les  Etats  en  matière  budgétaire.  Sauf  la  règle  du  versement 
au  Budget  du  produit  brut  de  chaque  revenu,  toutes  les 
règles  modernes  sont  exposées  dans  l'Avis  des  Notables: 
le  Budget  est  préparé  pour  l'année  suivante,  d'après  les 
états  fournis  à  chaque  Ministère  par  les  services  sous  ses 
ordres  ;  le  projet  de  Budget  comprend  l'universalité  des 
recettes  et  des  dépenses  ;  le  Budget  est  délibéré  en 
Conseil  des  Ministres,  comme  l'état  général  l'était  dans  le 
Conseil  des  Finances  ;  il  est  présenté  et  contresigné  par 
le  Ministre  des  Finances  ;  enfin,  l'exécution  du  Budget 
est  contrôlée  par  la  Cour  des  Comptes. 

Toute  une  série  de  vœux  concernait  les  tailles.  Pour 
en  faciliter  le  paiement,  les  Notables  demandent  au  Roi 
d'ordonner  que  les  compagnies  des  gens  de  guerre,  «  tant 
de  cheval  que  de  pied  »,  soient  payées  ;  moyennant  quoi, 
défense  leur  sera  faicte,  sous  peine  de  mort,  de  tenir  les 
champs,  «  prendre  vivres  ny  autres  choses  sans  payer  »  ; 
en  cas  de  contravention  à  cet  ordre,  il  sera  permis  au 
peuple  de  s'assembler,  d'appeler  un  officier  du  Roi,  de 
sonner  le  tocsin  et  de  courir  sus  aux  pillards.  Et  pour 
empêcher  le  grand  nombre  de  compagnies  qui  sont  ordi- 
nairement par  les  champs,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'ordonner  que  les  compagnies  des  gens  de  pieds  seront 

1  Avis  au  Roi. 
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composées  de  300  hommes,  comme  elles  étaienl  autrefois. 

Surtout,  l'Assemblée  des  Notables  se  préoccupe  de 
réduire  le  nombre  de  ceux  qui  échappaient  à  la  taille. 
Elle  demande  que  les  officiers  de  la  Maison  du  Roi  soient 
réduits  «  au  nombre  qu'ils  estaient  arrestez  aux  Estats  à 
Saint-Germain-en-Laye,  en  l'année  1586»;  que  le  règle- 
ment soit  fait  du  nombre  des  officiers  des  Reines, 
Madame,  Monsieur  le  Prince,  Madame  d'Angoulême  ;  que 
soient  réduits  aussi  le  nombre  des  officiers  de  la  l'eue 
Reine,  mère  du  Roi,  reine  Elisabeth,  feu  Monsieur  et  feue 
Madame  ;  le  nombre  des  officiers  des  Universités,  «  au 
nombre  desquelz  ne  seront  mis  pour  jouir  des  privilèges 
que  ceulx  qui  exercent  actuellement  les  charges  »  ;  le 
nombre  des  officiers  des  Monnaies,  lesdits  officiers  ne. 
devant  jouir  des  privilèges,  «  môme  ceux  qui  demeureront 
ez  villes  où  les  Monnoyes  sont  establies  et  serviront  actuel- 
lement». 

Toujours  dans  le  même  but,  les  Notables  demandent 
que  les  exemptions  de  tailles  octroyées  aux  présidents, 
lieutenants,  élus,  contrôleurs,  avocats,  procureurs,  greffiers 
et  revenus  des  élections  soient  révoquées  ;  que  tous  affran- 
chissements et  exemptions  de  taille  qui  ont  été  accordés 
aux  villes  depuis  inoins  de  trente  ans  soient  révoquées  ; 
que  toutes  les  personnes  taillables,  anoblies  moyennant 
finances  et  pour  argent  seulement,  depuis  1577,  soient, 
nonobstant  lesdits  anoblissements,  imposées  aux  tailles,  etc. 

Les  Notables  procèdent  au  même  examen  pour  les 
autres  revenus  et  impôts. 

En  ce  qui  concerne  le  Domaine,  ils  supplient  le  Roi  de 
casser,  révoquer  et  annuler  tous  les  dons  «  faicts  de  son 
Domaine  »,  de  réincorporer  au  Domaine  «  tout  ce  quy  se 
trouvera  avoir  esté  usurpé  ».  Ils  demandent  que  des  com- 
missaires soient  envoyés  dans  les  provinces,  avec  mission 
de  se  faire  représenter  par  Ions  les  acquéreurs  ou  posses- 
seurs de  biens  domaniaux   les  titres  en   vertu  desquels  ils 
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les  détiennent  :  au  cas  où  ces  titres  ne  paraîtront  pas 
valables,  ou  si  le  prix  d'achat  n'a  pas  été  payé,  ces  biens 
feront  retour  immédiatement  au  Domaine.  Les  Notables 
demandent  que  le  Domaine  ne  soit  aliéné  qu'à  perpétuité, 
et  que  les  parties  qui  ont  été  vendues  avec  faculté  de  rachat 
soient  de  même  aliénées  à  perpétuité.  Les  terres  des 
Domaines  qui  ne  sont  pas  fiefs  ne  pourront  être  vendues 
qu'au  denier  vingt,  les  fiefs  au  denier  trente,  les  justices  au 
denier  quarante. 

En  ce  qui  concerne  les  aides,  il  sera  procédé  à  leur 
vente,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  et  «  sera  permis  à  toute  personne 
d'enchérir  lesdits  aides  en  général  ». 

Relativement  aux  gabelles,  les  baux  des  greniers  à  sel 
actuellement  en  cours  seront  cassés,  et  il  sera  procédé  à 
de  nouveaux  baux  ;  un  marchand  ne  pourra  pas  prendre 
plus  de  trois  greniers;  on  ne  peut  s'associer  plus  de  trois 
pour  prendre  une  adjudication;  tous  ceux  qui  prétendent 
avoir  des  droits  de  péages  seront  tenus  de  représenter 
leurs  titres  devant  les  commissaires;  ceux  qui  ont  des 
rentes  constituées  sur  le  sel  devront  représenter  leurs  let- 
tres de  constitution;  l'impôt  du  sel,  dans  les  lieux  «  où  il 
se  prend  par  impost  »,  sera  réduit  au  chiffre  de  ce  qu'il 
était  lors  des  Etats  de  Blois  de  1576;  les  gages  des  offi- 
ciers de  gabelles,  dans  certaines  provinces,  ne  se  paieront 
plus  désormais  qu'en  proportion  de  la  quantité  de  sel  qu'ils 
auront  vendue;  dorénavant,  toutes  les  impositions  se  lève- 
ront dans  les  greniers,  hormis  la  gabelle  ordinaire,  qui  se 
paiera  sur  le  salin. 

Toute  une  partie  de  Y  Avis  au  Roi  concerne  les  sup- 
pressions de  dépenses  réclamées  par  les  Notables. 

Ils  demandent  que  le  Roi  supprime  désormais  tous  les 
offices  qui  vaquent  par  mort,  forfaiture  ou  rembourse- 
ment. Ils  proposent  de  réduire  les  gages  de  tous  les  offi- 
ciers «  à  raison  du  denier  dix  de  la  finance  par  eux  actuel- 
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lement  payée  »  ;  de  supprimer  les  trésoriers  el  contrôleurs 
généraux  des  gabelles,  en  leur  remboursant  le  prix  de  leurs 
charges.  Ils  demandent  qu'il  soit  décidé  que  tous  les 
anciens  officiers,  tant  de  judicature,  que  de  finance,  pus- 
sent rembourser  les  officiers  récemment  investis  «  de  la 
finance  qu'ils  auront  actuellement  payée  ».  Ils  supplient 
Sa  Majesté  de  réduire  les  secrétaires  de  sa  Maison. 

Par  l'effet  de  la  création  du  nouvel  impôt  et  de 
la  réalisation  des  diverses  réformes  financières  qu'ils 
réclamaient,  le  Budget  de  l'Etat  devait  désormais,  les  Nota- 
bles n'en  doutaient  pas,  se  solder  avec  un  excédent  de 
recettes.  Quel  devait  donc  être,  d'après  les  Notables,  le 
nouvel  «  Etat  général  »  du  pays? 

Les  recettes  devaient  être  les  suivantes  : 

ECUS  SOLS 

Du  principal  de  la  taille,  taillon  et  creues 6.014.000 

Des  gabelles 884.116    40 

Du  sel  de  Peccais 180.000 

De  la  ferme  du  sel  de  Brouage 38.000 

De  ce  qui  revient  du  Domaine 153.300 

De  ce  qui  revient  des  Aydes 365.000 

De  ce  qui  revient  des  grosses  fermes 160.000 

Des  décimes 400.000 

Des  ventes  des  bois 50.000 

Des  parties  casuelles 50.000 

Du  sol  pour  escu  du  droit  des  collecteurs 80.000 

De  l'impôt  nouveau,  au  lieu  de  la  subvention 
des  villes  closes,  et  autres  impositions  qui 
se  lèvent  sur  les  rivières  depuis  l'année 

1585,  la  somme  de 1.500.000 


Somme  totale  de  la  recette 9.874.416    40 


Sur  «vite  somme  devaient  être  payées  toutes  les 
dépenses  du  royaume,  «  tanl  de  la  Maison  du  Roi,  entre- 
tenement  de  ['Estai  royal,  armées,  gendarmerie,  artillerie, 
vivres,  munitions,  garnisons,  paiemenl  des  gages  des  oi'ti- 
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ciers,  renies  constituées,  justes  debtes,  tant  des  traictez 
suisses  que  aultres  charges  ». 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  Notables  admet- 
tent la  division  en  deux  parties,  qui  leur  a  été  proposée 
par  le  Mémoire  et  Instruction  dont  nous  avons  parlé. 

Conformément  à  ce  plan,  ils  divisent  les  dépenses  en 
deux  catégories. 

Dans  la  première,  figurent  les  dépenses  qui  résultent 
de  circonstances  variables  et  dont  l'évaluation  dépend  des 
événements  politiques.  Pour  ces  dépenses,  le  Roi  est  libre 
de  les  fixer  chacune  à  la  somme  qu'il  veut,  mais  les  Nota- 
bles lui  fixent  un  maximum  :  5.000.000  d'écus.  «  Sa 
Majesté  sera  suppliée  vouloir  se  contenter  pour  la  despense 
de  sa  Maison  et  Estât,  armées,  gendarmerie,  artillerie, 
vivres,  munitions,  garnisons  et  aultres  charges  de  V Estât, 
de  la  somme  de  5.000.000.  » 

Dans  la  deuxième  catégorie  figurent  les  dépenses  qui 
ont  un  caractère  fixe  :  elles  sont  les  conséquences  d'obli- 
gations absolues,  se  renouvelant  tous  les  ans  dans  une 
mesure  connue  à  l'avance,  et  ne  pouvant  être  modifiées  par 
le  Pouvoir  sans  inconvénients  graves  pour  le  crédit  inté- 
rieur de  l'Etat.  Aussi  les  Notables  fixent-ils  de  la  façon  la 
plus  précise  à  quel  chiffre  chacune  de  ses  dépenses  pourra 
s'élever. 

Pour  les  gages  des  officiers 1.548.416  écus. 

Pour  les  rentes  constituées 2.248.000 

Pour  les  charges  ordinaires 480.000 

Et  pour  les  justes  debtes,  tant  des  traictez  suisses  ' 
que  autres  debtes  qui  se  paieront  après  les 
dietz  gages  et  rentes,  et  non  autrement 600.000 

Total  des  dictes  charges  et  debtes 4.876.416  écus. 


Le  Budget  se  trouve  ainsi  en  équilibre. 
Mais  les  Notables  ne  se  contentent  pas  d'avoir  établi 
l'équilibre  budgétaire.  Toujours,  conformément  au   plan 
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qui  leur  a  été  soumis,  ils  établissenl  une  division  dans  les 
recettes;  ils  affectent  la  première  partie  des  recettes  aux 
dépenses  variables  et  la  deuxième  partie  aux  dépenses 
fixes. 

Pour  l'aire  face  aux  5  millions  déçus  accordés  au 
Roi  pour  la  guerre  et  ses  dépenses  privées,  l'Assemblée 
accorde  : 

Sur  la  taille,  taillon  et  creue 3.840.000  écus. 

Sur  le  sel  de  Peccais 180.000 

Sur  le  sel  de  Brouage 38.000 

Sur  les  parties  casuelles 50.000 

Sur  les  bois 50.000 

Et  sur  l'impost  nouveau 842.000 

Somme  pareille 5.000.000  écus. 


Pour  couvrir  les  4.876.416  écus  auxquels  se  montent 
les  dépenses  fixes,  l'Assemblée  accorde  : 

Sur  ce  qui  reste  de  la  taille,  taillon  et  creue 2.393.506  écus. 

Sur  le  Domaine 153.300 

Sur  les  Aydes 365.000 

Sur  les  grosses  fermes 160.000 

Sur  le  sel .   782.000 

Sur  les  décimes 400.000 

Sur  le  nouvel  impost 658.000 


Total  de  la  recepte 4.911.806  écus. 


Ce  partage  des  dépenses  et  des  recettes  effectué. 
les  Notables  s'en  tinrent-ils  là?  Ne  tentèrent-ils  pas  de 
compléter  leur  œuvre  financière  en  créant  une  institution 
« Itstinée  à  gérer  une  partie  de  la  fortune  publique? 

Les  bistoriens  sont,  sur  ce  point,  dans  le  plus  complet 
désaccord.  Les  uns,  s'appuyanl  sur  l'autorité  de  Sully, 
estiment  que  l'Assemblée  de  1596  créa  un  Conseil  dii  de 
raison*  el  lui  confia  des  attributions    financières    impor- 

1.   Le  mot  raison  e-l  ici  pri^  dan^  le  ^en>  de  comptes,  comme   dans  l'expres- 
sion livre  de  raison. 
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kiiiles;  les  autres  pensent,  au  contraire,  que  l'œuvre  finan- 
cière des  Notables  se  borna  à  ce  que  nous  avons  exposé, 
et  qu'en  particulier  elle  ne  demanda  au  Roi  la  création 
d'aucun  Conseil. 

On  connaît  l'histoire  du  Conseil  de  raison,  telle  que 
la  raconte  Sully  dans  ses  Économies  royales  : 

«  A  cette  idée  (l'idée  de  guérir  les  maux  du  présent 
par  des  remèdes  désuets)  en  succéda  une  autre  à  laquelle 
on  s'arrêta,  par  je  ne  sais  quoi  de  spécieux  qu'elle  offrit, 
quoique  en  effet  les  inconvénients  n'en  furent  pas  moin- 
dres ;  c'est  l'établissement  d'un  Conseil  qu'on  jugea  à  pro- 
pos d'appeler  «  Conseil  de  raison  »,  dont  les  membres 
seraient  nommés  par  l'Assemblée  et  dans  la  suite  par  les 
Cours  souveraines.  Mais  quoi  !  n'y  avait-il  pas  déjà  un  Con- 
seil ?  Et  ce  Conseil  n'était-il  pas  déjà  lui-même  la  cause 
trop  marquée  du  désordre  dans  les  finances  et  de  la  misère 
des  peuples?  N'importe,  toute  cette  multitude  se  laissa  si 
fort  éblouir  par  un  beau  nom  et  par  un  choix  nouveau, 
qu'on  y  proposa  et  qu'on  y  approuva  de  guérir  le  mal  par 
le  mal  même.  Il  fut  décidé  que  le  nouveau  Conseil  parta- 
gerait en  deux  parties  égales  les  revenus  royaux qu'il 

retiendrait  la  première  par  ses  mains On  laissait  la 

seconde  moitié  au  Roi  pour  la  régir  par  lui  ou  ses  minis- 
tres  Sur  la  levée  et  l'administration  de  ces  deux  parts, 

on  ne  prescrivit  rien  à  aucun  des  deux  partis,  pour  ne  pas 
blesser  cette  mutuelle  indépendance  dont  les  inventeurs 
s'applaudissaient  :  comme  si  la  force  d'un  royaume  ne 
dépendait  pas  de  prêter,  suivant  l'exigence,  aux  parties 
affligées  les  secours  dont  elles  ont  besoin,  et  d'y  faire 
couler,  pour  ainsi  dire,  le  sang  surabondant  de  celles  qui 
sont  plus  saines1.  » 

Ainsi,  d'après   Sully  et  les  historiens  modernes    qui 

1.  Sully  :  Economies  royales,  coll.  Michand,  t.  1,  p.  237  et  suiv. 
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font  crédit  à  son  récit1,  les  Notables  auraient  demandé  au 
Roi  la  création  d'un  Conseil  de  raison,  dont  les  membres 
auraient  été  d'abord  nommés  par  eux-mêmes,  puis  par  les 
Cours  souveraines. 

Quelles  auraient  été,  d'après  ces  historiens,  les  attri- 
buions de  ce  Conseil?  Il  aurait  eu  la  mission  de  payer  les 
dépenses  classées  par  les  Notables  parmi  les  dépenses 
fixes  et  de  percevoir  les  deniers  et  revenus  affectés  à  ces 
dépenses.  Ainsi  les  gages  des  officiers  civils,  les  rentes 
constituées,  les  charges  ordinaires,  les  dettes  du  royaume 
seraient  acquittés  par  le  Conseil  de  raison  ;  pour  ce  faire, 
il  disposerait  d'une  manière  absolue  des  4.876.416  écus, 
destinés  à  couvrir  ces  dépenses.  De  ces  cinq  millions  d'écus, 
dit  Sully,  le  «  Conseil  de  raison  aurait  la  disposition  et 
ordination  absolue,  sans  que  le  Roy.  son  Conseil  ou  les 
Cours  souveraines  y  eussent  aucun  pouvoir,  ny  qu'ils  en 
puissent  rien  divertir,  changer  ny  innover.  » 

D'autres  historiens,  au  contraire,  contestent  l'exacti- 
tude des  souvenirs  et  du  récit  de  Sully. 

M.  Noël  Valois 2 remarque  d'abord  que,  seul  ou  presque 
seul  des  contemporains,  Sully  mentionne  l'existence  même 
du  Conseil  de  raison.  En  dehors  des  Economies  royales, 
Mézeray  est  le  seul  auteur  ancien  qui  ait  vaguement  men- 
tionné le  Conseil  de  raison.  Mais  Mézeray  écrivait  un  demi- 
siècle  plus  tard,  et  il  puisait  ses  renseignements  dans  les 
Economies  royales.  Ce  silence  presque  absolu  sur  une  ins- 
titution aussi  originale  permet  déjà  de  douter  de  sa  créa- 
tion. 

Bien  mieux,  le  récit  de  Sully  est  en  contradiction  avec 
le  témoignage  de  nombreux  contemporains.  Marbault  offre 

1  Ponsoi  :  Histoire  de  Henri  IV,  t.  Il,  p.  268,  275  277,  2S5,  289  :  —  P  Clé- 
OUI  :  Portrait*  historiques,  p.  59;  —  Picot  :  Histoire  des  États  généraux,  t.  W  , 
p.  119  ot  141  ;  —  ClaMAGI  RAI  :  Histoire  de  V impôt  en  France,  t.  Il,  p.  341;  — 
DarBSTI  :  Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  543,  etc. 

2.  Noël  VaUMS.  :   Arrêt»  du  Conseil  d'Étal  pendant  le  règne  de  Henri  J\  . 
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au  récit  de  Sully  les  plus  énergiques  dénégations.  11  affirme 
avec  force  que  le  Conseil  de  raison,  dont  aucun  autre  que 
Sully,  dit-il,  n'a  jamais  parlé,  n'a  pas  existé.  11  se  réfère 
au  cahier  des  Notables,  rédigé  sous  la  forme  d'une 
humble  supplication  et  signé  de  personnages  trop  dévoués 
à  la  personne  du  Roi  pour  avoir  pu  prêter  la  main  à  de 
pareils  empiétements1. 

D'autre  part,  le  contemporain  J. -A.  de  Thou  ,  qui  con- 
sacre quatre  pages  à  l'Assemblée  des  Notables,  garde  un 
silence  absolu  su  sujet  du  Conseil  de  raison.  Tout  au  plus 
indique-t-il  une  sorte  de  distinction  faite  par  les  Notables 
entre  les  cinq  millions  d'écus  affectés  aux  dépenses  de  la 
guerre,  de  la  Maison  du  Roi,  etc..  et  les  quatre  millions 
huit  cent  mille  écus  destinés  à  solder  les  gages  des  offi- 
ciers, les  rentes  constituées  sur  les  aides,  les  autres  dettes 
de  l'Etat.  Comme  moyen  de  couper  court  au  gaspillage 
des  finances,  l'Assemblée  proposait,  dit-il,  que  le  Roi  ne 
payât  aucune  pension,  ne  fît  aucune  dépense  extraordinaire 
avant  que  les  dettes  positives  et  les  dépenses  indispen- 
sables ne  fussent  intégralement  acquittées.  Il  y  a  loin  de 
cet  avis  prudent  aux  exigences  que  les  Economies  royales 
reprochaient  à  l'Assemblée  de  Rouen. 

Mais  l'argument  le  plus  fort,  semble-t-il,  qu'on  puisse 
invoquer  contre  le  récit  de  Sully  est  tiré  du  silence  gardé 
par  Y  Avis  au  Roi  sur  ce  Conseil.  On  se  rappelle  comment, 
d'après  cet  Avis,  le  Roi  devait  désormais  diviser  ses 
finances.  M.  Poirson  trouve,  dans  cette  division  proposée 
au  Roi,  la  confirmation  pleine  et  entière  du  récit  de  Sully. 
Or,  fait  remarquer  M.  Noël  Valois,  on  aura  beau  presser  le 
texte  de  Y  Avis  au  Roi  dans  tous  les  sens,  il  est  impossible 
d'en  tirer  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas,  c'est-à-dire  la  preuve 
d'un    partage  des   deniers  publics  entre    le     Roi     et    un 


1.  Remarques  sur  les  Mémoires  de  Sully,  coll.  Michaud,  p.  33  et  34. 

2.  De  Tiiol  :  Histoire  Universelle. 
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Conseil  élu.  Une  simple  séparation  des  revenus  du 
royaume  en  deux  parts  à  peu  près  égales,  dont 
l'une  est  affectée  au  paiement  des  dépenses  ordinaires, 
l'autre  à  l'acquittement  des  frais  de  guerre  et  des  dépenses 
de  la  Maison  du  Roi,  c'est  tout  ce  que  demandent  les 
Notables  :  leur  démarche  se  rapproche  singulièrement  de 
l'idée  que  s'en  faisait  de  Thou. 

Peut-être  dira-t-on  qu'à  leurs  requêtes  écrites  les 
Notables  avaient  joint  des  remontrances  verbales,  parmi 
lesquelles  une  demande  relative  au  Conseil  de  raison, 
demande  qui,  comme  toutes  les  autres,  aurait  reçu,  grâce 
à  Sully,  le  plus  favorable  accueil.  Cette  hypothèse  doit 
être  écartée.  On  se  souvient,  en  effet,  de  quelle  manière, 
d'après  le  président Groulart,  finit  l'Assemblée  de  Rouen*. 
Celui-ci,  premier  président  du  Parlement  de  Normandie, 
faisait  partie  des  Notables  ;  il  a  même  collaboré  à  la 
rédaction  du  projet  de  réformes  financières.  Ses  Mémoires 
rendent  compte  jour  par  jour  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Rouen.  Or,  ils  ne  soufflent  pas  mot  du  prétendu  Conseil 
de  raison. 

M.  Picot  croit  à  la  création  par  l'Assemblée  des 
Notables  d'un  Conseil  de  raison.  Il  base  sa  croyance  non 
seulement  sur  le  récit  de  Sully,  mais  aussi  sur  une  lettre 
de  Henri  IV  que  nous  aurons  l'occasion  de  citer  plus 
loin.  Dans  cette  lettre,  Henri  IV  mentionne  la  «  délibéra- 
tion de  l'Assemblée  de  Rouen  qu'il  y  aurait  un  maniement 
séparé  des  dépenses  »,  et  il  institue  un  Conseil  pour  opérer 
ce  maniement.  Cette  lettre,  dit  M.  Picol,  ne  démontre 
nullement 2  que  l'Assemblée  n'ait  pas  exprimé  un  vœu  en 
faveur  de  la  création  d'un  Conseil  de  raison  !  Sans  doute, 
mais  elle  ne  démontre  pas  davantage  qu'un  loi  vœu  ait 
été  formulé.  Et  l'autorité  des  Economies  royales  n'est  pas 

1.  Su[jra,  p.  57. 

2.  Op.  cit.,  p.  117. 
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telle  qu'on  doive  ajouter  une  foi  aveugle  à  ce  quelles 
narrent,  alors  que  tous  les  documents  cl  toutes  les  vrai- 
semblances tcnlenl  à  démontrer  l'inexactitude  de  leur 
narration. 

On  doit  donc  conclure  que  le  récit  de  Sully,  eu  ce  qui 
concerne  au  moins  la  création  par  les  Notables  d'un 
Conseil  de  raison,  est  inexact.  Tout  paraît  démontrer  que 
si  le  plan  des  réalisations  futures,  soumis  à  l'Assemblée 
par  P.  Forget  de  Frcsnc,  proposait  l'institution  d'un  tel 
Conseil,  l'Assemblée,  sans  que  nous  sachions  pour  quelle 
raison,  n'adopta  pas  cette  proposition.  Est-ce  à  dire  que 
rien,  dans  l'Histoire,  ne  peut  expliquer  la  légende  créée 
par  Sully?  C'est  ce  que  nous  examinerons  au  chapitre 
suivant. 


//.  -  CLERGE 

h' Avis  au  Bol  débute  par  un  grand  nombre  de  remon- 
trances adressées  au  Roi  relativement  aux  affaires  ecclé- 
siastiques. Il  ne  faut  pas  cependant  ajouter  une  trop 
grande  importance  à  ces  remontrances.  Vers  cette  époque, 
en  effet,  le  Clergé  se  réunissait  assez  fréquemment.  En 
janvier  1596,  une  députation  envoyée  par  l'Assemblée 
générale  du  Clergé  «  qui  se  tenait  lors  aux  Augustins  de 
Paris  »  avait  porté  au  Roi  les  plaintes  du  Clergé  de 
France.  Le  discours  de  l'évêque  du  Mans,  Claude  d'An- 
gennes  de  Rambouillet1  avait  produit  un  grand  effet  sur 

1.  ((Il  nous  desplaist  beaucoup  de  découvrir  la  honte  et  vergogne  de  nostre 
estât,  mais  il  est  nécessaire  que  le  mal  se  cognoi:>se  pour  y  chercher  et  apporter 

remède Il  se  trouvera  les  trois  quarts  des  bergeries  et  troupeaux  dépourveus 

de  légitimes  et  vrays  pasteurs Ce  dont  nous  avons  charge  de  faire  la  plus 

grande  instance  à  Votre  Majesté  est    le   rétablissement  de  l'honneur  de  Dieu, 
presque    descheu  par  tout  le  royaume,  et   de    la    discipline   nécessaire  en  nostre 

Ordre i>  Ce  discours  est  rapporté  tout  au  long  dans  Palma  Cayet  :  Chron. 

novenaire,  édit.  Mi  chaud. 
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l'esprit  de  Henri  IV,  qui  avait  résolu  sincèrement  de 
remédier  aux  maux  de  l'Eglise.  Les  preuves  de  cette 
bonne  volonté  ne  se  firent  pas  attendre  :  dès  le  20  mai, 
un  Edit  vérifié  au  Grand  Conseil  donnait  satisfaction  au 
Clergé  sur  tous  les  points  où  il  avait  réellement  besoin  du 
concours  de  la  royauté. 

A  la  fin  de  1596  cependant,  le  Clergé  renouvelle  ses 
doléances,  car  les  effets  de  l'Ordonnance  du  mois  de  mai 
ne  s'étaient  pas  encore  fait  sentir  ;  les  réformes  à  cette 
époque,  à  la  suite  des  guerres  civiles,  ne  s'opéraient  que 
lentement.  D'un  autre  côté,  la  Nation  était  tellement  habi- 
tuée aux  promesses  si  vite  oubliées  des  princes,  qu'un 
édit  n'était  jamais  capable  de  la  rassurer  complètement  :  il 
fallait  à  la  France  ce  que  Henri  IV  seul  sut  lui  donner  : 
l'exécution  scrupuleuse  des  Ordonnances. 

Le  premier  article  demande  donc  le  rétablissement  de 
la  religion  catholique,  la  restitution  au  culte  des  églises 
transformées  en  «  magasins  ou  en  citadelles  »,  les  presby- 
tères rendus  aux  curés,  les  provinces  d'où  les  prêtres 
avaient  été  chassés  les  admettant  de  nouveau. 

Vient  ensuite  l'affligeante  description  des  évcchés 
abandonnés,  des  archevêchés  vacants  et  du  désordre  com- 
plet dans  lequel  étaient  tombés  environ  quinze  diocèses1. 
h' Avis  demande  que  les  archevêques,  évêques  et  autres 
prélats  ecclésiastiques  soient,  «  selon  les  saincts  decretz 
et  canons  »,  élus.  Mais  en  attendant  l'établissement  des- 
dites élections,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  bien   vouloir 

1.  L'évêque  du  Mans  disait  en  janvier,  dans  son  discours  au  Hoi,  que  la  plupart 
des  abbayes  appartenaient  à  des  laïques.  Une  enquête,  faite  dans  25  diocèses  seu- 
lement avait  révélé  qu'il  y  avait  120  abbayes  sans  abbés  légitimes.  De  14  arche- 
re*  béa,  "  6  ou  7  sont  du  tout  sans  pasteurs,  et  s'en  peut  remarquer  tel  auquel. 
depuis  quarante  ou  cinquante  ans,  il  n'en  a  été  vu  aucun  ;  d'environ  lOOéveschés, 
on  estime  y  en  avoir  de  trente  ou  quarante  du  tout  despourvues  de  titulaires  » 
et,  à  la  tête  de  quelques  autres,  on  découvrirait,  en  chrrehant  bien,  des  clercs 
confidentiaires  et  gardiens,  n  ....  Les  ouailles  de  Dion  sont  dispersées  et  les 
troupeaux  gMtéa  e(  raynés...  » 
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observer,  pour  les  Dominations  qu'elle  fera,  ce  qui  a  été 
ordonné  par  l'Ordonnance  de  Blois'.  Le  Roi  devra,  en 
outre,  ordonner  que  «  les  informations  »  sur  la  religion, 
la  \  rie,  1rs  mœurs,  la  doctrine  de  «  ceux  qui  seront  dores- 
navant  nommez  auxditz  archeveschez  se  feront  par  l'eves- 
que  de  la  province,  plus  ancien  de  promotion  et  qui  y  sérail 
résident,  et  des  nommez  auxditz  évechez  par  l'archevcsque 
résidant  en  la  province  ».  Le  même  mode  d'information 
devra  être  appliqué  à  la  nomination  des  abbés. 

Les  Notables  demandent  ensuite  que,  toujours  con- 
formément à  l'Ordonnance  de  Blois,  «  pour  pourveoir  aux 
plaintes  laides  de  la  longue  vacance  des  archeveschez  et 
évéchez  »,  ceux  qui  auront  été  nommés  auxdits  archevê- 
chés soient  tenus  de  se  faire  sacrer  dans  le  temps  porté 
par  les  constitutions  canoniques,  sous  peine  d'être  déchus 
du  droit  qu'ils  peuvent  prétendre  «  auxditz  archeveschez 
et  évêchez,  et  d'être  tenus  de  rendre  les  fruicts  par  eux 
perçus  ». 

L'Assemblée  s'occupe  ensuite  des  «  désordres  et  dérè- 
glements des  monastères  des  monialles  »,  qui  est  «  passé 
sy  avant  qu'il  ne  peult  quazy  dire  plus  grand,  au  scandale 
et  opprobre  de  l'ordre  ecclésiastique  ».  Elle  demande  que 
le  droit  d'élire  leur  supérieure  soit  rendu  aux  religieuses, 
et  qu'il  soit  interdit  de  pourvoir  aucune  religieuse  d'une 
abbaye  avant  qu'elle  ait  quinze  ans  de  profession,  ou  qu'elle 
ait  exercé  dix  ans  d'office  claustral,  ou  atteint  l'âge  de 
trente  ans.  Elle  demande  également  la  suppression  des 
confidences  et  simonies2  qui  sont  également  le  scandale 
de  tout  l'ordre  ecclésiastique. 


1 .  Rendue  à  la  suite  des  Etats  généraux  tenus  à  Blois  en  1576. 

2.  Confidence,  convention  secrète  et  illicite  par  laquelle  une  personne  donne 
ou  fait  donner  un  bénéfice  à  une  autre,  à  la  charge  que  le  titulaire  lui  en 
donnera  ou  lui  en  laissera  la  disposition  ou  le  revenu. 

Simonie,  convention  illicite  par  laquelle  on  donne  ou  on  reçoit  une  récom- 
pense temporelle,  une  rétribution  pécuniaire,  pour  quelque  chose  de  saint  et 
de  spirituel. 


-  77  — 

Enfin,  les  Notables  sollicitent  la  tenue  de  Conciles 
provinciaux  de  trois  ans  en  trois  ans.  Ces  Conciles  devront 
«  pourveoir  au  rcstablissement  de  la  discipline  ecclésias- 
tique, réformation  et  règlement  des  corps  et  communaul- 
tés,  et  personnes  ecclésiastiques  ;  punis  et  chastiez,  selon 
les  saincts  decretz,  les  personnes  crimineuses  et  scanda- 
leuses ;  et  généralement  faire  et  ordonner  tout  ce  qu'ils 
jugeront  nécessaire  pour  la  conservation  et  augmentation 
de  l'honneur  et  gloire  de  Dieu,  et  entretenement  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique  ». 

Enfin,  VAvis  demandait  que,  pour  empêcher  la  profa- 
nation des  lieux  saincts,  Sa  Majesté  défendît  à  ses  troupes 
de  se  loger  dans  les  temples,  dans  les  chapelles  et  dans  les 
sacristies  des  églises,  ni  d'y  mettre  leurs  chevaux,  en 
décernant  les  peines  sévères  contre  les  colonels  et  capi- 
taines qui  toléreraient  ces  profanations,  quand  même  ils 
seraient  absens,  et  en  les  traitant  comme  des  infracteurs 
des  édits  du  Roi.  «  Semblablement  de  ne  travailler  ny 
molester  les  ecclésiastiques,  et  ne  loger  plus  en  leurs  mai- 
sons, tant  es  villes  qu'aux  champs  ;  ne  leur  prendre  ni  les 
spolier  de  leurs  biens,  ny  vivre  à  leurs  dépens.  » 

///.  -  NOBLESSE 

La  Noblesse  réclame  d'abord  le  maintien  de  ses  pri- 
vilèges ;  elle  supplie  très  humblement  Sa  Majesté  «  la 
conserver  en  ses  immunitez,  droitz,  franchises  et  libériez 
anciennes  et  acouslumées  »  ;  elle  demande  ensuite  au  Roi 
«  d'ordonner  que  nul  ne  pourra  estre  cy-après  annobly, 
sinon  que  pour  récompenser  de  longs  et  signalez  services, 
ou  exploitz  de  guerre  cogneus  de  Vostre  Majesté  ». 

Ce  sont  là  les  deux  principales  doléances  de  la 
Noblesse  :  Elle  veut  garder  son  rang  et  conserver  ses 
privilèges.  Parmi  ceux-ci,  quelques-uns  lui  tiennenl  parti- 


78  - 


culièremenl  à  cœur,  parce  que  plus  menacés,  et  elle  les 
mentionne.  Elle  demande  d'abord  que  les  gentilshommes 
qui  habitent  dans  les  villes  soient  exempts  des  emprunts, 
subventions,  garde  des  portes  et  sentinelles,  et  «  aultres 
taxes  auxquelles  sont  ordinairement  taxez  les  habitants  des 
villes  »  ;  puis  que  les  enfants  des  nobles  soient  en  plus 
grand  nombre  possible  «  nourris  pages  au  service  de 
Vostre  Majesté  »  et  «  ordonner  semblablement  de  la  des- 
pense qu'il  conviendra,  pour  les  faire  exercer  à  tout  ce 
que  leur  profession  et  l'honneur  qu'ilz  ont  d'approcher  de 
vostre  service  peut  désirer  ». 

Les  usurpations  de  noms  et  de  titres  à  la  suite  d'une 
acquisition  de  terre  noble  provoquaient  également  ses 
doléances.  Elle  voulait  interdire  non  seulement  aux  non- 
nobles,  mais  même  aux  «  roturiers  privilégiés  et  aux  nobles 
anoblis  »,  achetant  «  les  terres  et  seigneuries  d'aulcunes 
des  plus  anciennes  familles  du  royaume,  de  s'attribuer  le 
nom  et  les  armes  d'icelles,  ains  qu'ils  continueront  le  nom 
de  leur  père,  ayeul  et  prédécesseur  ». 

Fonctions  diverses.  —  La  Noblesse  ne  se  bornait  pas 
à  solliciter  le  maintien  et  l'accroissement  de  ses  privilèges  ; 
elle  demandait  instamment  à  exercer  des  charges  publi- 
ques; après  avoir  rappelé  que  les  compagnies  d'ordon- 
nance ne  devaient  être  composées  que  de  gentilshommes, 
elle  réclamait  des  sièges  dans  les  Cours  souveraines  «  au 
cas  de  suffisance  requise,  les  gentilshommes  préférez  à 
tous  autres1  »,  elle  insistait  pour  que  les  baillis  et  sénéchaux 
fussent  tous  nobles,  et  enfin  laissait  entendre  qu'elle  se 
contenterait  même  des  fonctions  de  lieutenants  debaillage. 
Au  fond,  elle  était  jalouse  de  cet  office,  dont  l'importance 
croissait  sans  cesse;  désespérant  de  l'anéantir  au  profit 
des  baillis,  elle  ne  croyait  pas  déroger  en  tournant  de  ce 
côté  ses  sollicitations. 

1.  Art.  42  du  Règlement  général. 


-  79  - 
M.  —JUSTICE. 

La  réforme  financière  domina  à  tel  point  l'esprit  des 
Notables,  que  toutes  les  autres  questions  se  trouvèrent 
négligées  au  profit  de  celle  qui  avait  presque  exclusive- 
ment motivé  la  réunion  de  l'Assemblée.  Il  n'y  a  pas  de 
témoignage  plus  frappant  de  cette  situation  que  le  rang 
secondaire  dans  lequel  fut  laissée  la  Justice  par  une  Assem- 
blée qui  comptait  dans  ses  rangs  un  si  grand  nombre  de 
magistral  s. 

Cette  question  ne  fut  pas  cependant  laissée  complète- 
ment de  côté. 

En  premier  lieu>  les  Notables  demandèrent  l'abolition 
de  la  vénalité  des  offices  de  judicature1.  Mais  il  ne  faut 
pas  voir  un  acte  d'abnégation  et  de  réforme  dans  ce  vœu 
exprimé  par  des  magistrats.  Ce  qu'ils  redoutaient  avant 
tout,  c'était  le  renouvellement  des  édits  bursaux  qui  avi- 
lissaient le  prix  des  charges  et  portaient  atteinte  à  la  for- 
tune des  possesseurs  d'offices, tout  en  désorganisant  la  Jus- 
tice. En  supprimant  la  vénalité,  ils  voulaient  donc  que 
l'Etat  ne  pût  pas  vendre  les  charges,  mais  ils  entendaient 
bien  se  réserver  le  droit  de  les  transmettre  à  beaux  deniers 
comptants  2. 

Cette  pensée  ressort  clairement  de  l'esprit  des  doléan- 
ces. Elle  est  d'ailleurs  confirmée  par  un  autre  vœu.  Les 
officiers  de  Justice  devaient  jurer  en  entrant  en  charge 
n'avoir  rien  payé:î.  Ce  serment,  institué  à  l'époque  où  on 

1.  Il  y  avait  deux  sortes  de  vénalité  :  1"  vénalité  ex  parte  régis  :  le  Roi 
créait  et  vendait  des  offices;  2°  ex  parte  titularii  :  les  titulaires  cédaient  leurs 
charges  à  certaines  conditions. 

2.  Pjcot  :  Op.  cit. 

3.  Les  officiers  de  Justice  juraient  «  que  ils  n'ont  baillé  ni  faict  bailler  par 
<-'i\  ni  par  autres  directement  ou  indirectement  à  personnes  quelconques,  or  ny 
argent,  autre  chose  équivalent,  pour  avoir  lesdits  offices,  tant  pour  leur  avoir 
résigné  que  par  en  ostre  pourveuz  en  quelque  sorte  que  ce  soit  ».  Ordonnance 
sur  la  Justice]  octobre  U>35,  art.  '2. 
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avait  voulu  combattre  la  vente  des  charges,  étail  devenu 
un  parjure  qui  soulevait  les  répugnances  des  consciences 
honnêtes  :  les  députés  en  demandaient  formellement  l'abo- 
lition. «  Que  doresnavant  ceux  qui  seront  pourvus  des 
offices  de  judicature  en  Cours  souveraines,  ny  mesmement 
les  baillis,  séneschaulx  et  autres  officiers  de  Justice,  ne 
soient  tenus  ny  abstrains  de  prester  serment  de  n'avoir 
payé  aulcune  iinance,  pour  et  à  l'occassion  de  leurs  dietz 
offices.  »  Si  la  vénalité  des  charges  avait  dû  disparaître, 
quel  eût  été  l'intérêt  de  cette  abolition?  On  arrive  donc  à 
la  certitude  que  le  vœu  des  Etats  se  bornait  à  la  défense 
de  mettre  en  vente  de  nouveaux  offices. 

Le  second  vœu  émis  par  les  Notables  était  relatif  à 
l'indépendance  des  membres  des  Cours  souveraines  et  des 
magistrats  de  tous  ordres  qui  continuaient  à  accepter  dans 
les  Maisons  des  princes  et  des  seigneurs  des  situations 
subalternes  incompatibles  avec  leur  dignité.  Une  demande 
de  défense  formelle,  renouvelée  des  anciennes  Ordonnances, 
fut  insérée  dans  Y  Avis,  qui  n'admettait  d'exception  que 
pour  la  Maison  du  Roi. 

En  dehors  de  ces  deux  demandes,  le  cahier  des  Nota- 
bles ne  contient  aucun  vœu  spécial.  Mais  il  y  avait  un 
article  qui  renfermait  en  germe  tout  ce  que  pouvaient 
souhaiter  les  Cours  de  Justice  :  l'observation  des  grandes 
Ordonnances  était  formellement  réclamée  par  les  mem- 
bres de  l'Assemblée1. 

V.  -  INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 

On  se  rappelle  dans  quel  état  déplorable  se  trouvaient 
le  commerce  et  l'industrie  en  France  au  début  de  1596. 
Depuis  le  règne  de  Charles  IX  jusqu'à  l'entrée  de  Henri  IV 

1.    Il    était    passe  en   proverbe  de  dire  de  ces  actes  législatifs  solennels  : 
«  Après  trois  jours,  non  valables.  » 


-  81 


à  Paris,  la  décadence  du  commerce  el  de  l'industrie  avait 
été  de  jour  en  jour  accélérée  par  les  désordres  d'une  situa- 
tion politique  de  plus  en  plus  alarmante.  L'industrie  fran- 
çaise étant  ruinée,  nos  frontières  avaient  été  iorcées  de 
s'ouvrir  à  l'importation  des  produits  étrangers  :  jusqu'aux 
vêtements,  tout  venait  de  Flandre  ou  d'Angleterre. 

A  côté  de  la  misère  la  plus  grande,  un  faste  insensé 
formait  le  contraste  le  plus  révoltant.  Les  manufactures 
d'étoffes  de  luxe,  incapables  de  lutter  contre  une  concur- 
rence étrangère  que  la  mode  attirait,  avaient  peu  à  peu 
disparu,  de  sorte  que  les  dépenses  des  classes  riches,  loin 
de  donner  un  essor  au  commerce  national,  ajoutaient  à 
tous  ces  maux  l'exportation  des  métaux  précieux  et  l'élé- 
vation des  prix  qui  en  était  la  conséquence. 

«  Il  sort  de  France  tous  les  ans,  dit  Sully  dans  ses 
Mémoires,  plusieurs  millions  d'écus  qui  s'échangent  en 
«  Sicile,  Espagne,  Italie,  contre  des  étoffes  et  des  mar- 
«  chandises   de    prix   ».   Ce   sont  «    les  gens  de  justice, 

«  police,  finance,  escritoire  et  bourgeoisie qui  se  jettent 

«  aujourd'huy  le  plus  sur  le  luxe.  »  Pour  empêcher  le 
transport  de  l'or  et  de  l'argent  hors  du  royaume,  il  suffi- 
sait, dit-il,  de  bonnes  lois  défendant  toutes  «  superfluitez 

et  réduisant  toutes  personnes  de  toutes  qualitez pour 

ce  qui  regarde  «  les  vestements,  ameublements,  bâtiments, 
«   logements,  festins,  parfums  et  autres  bombances  ». 

11  en  résultait  que  les  objets  de  première  nécessité, 
aussi  bien  que  1rs  tissus  les  plus  chers,  étaient  achetés  à 
l'étranger,  pendant  que  des  quantités  d'ouvriers  atten- 
daient, dans  la  détresse,  devant  les  métiers  inactifs  ei  les 
champs  en  friche,  la  reprise  des  travaux  qui  rendraient  le 
pain  à  leurs  enfants  et  le  bonheur  au  foyer. 

('.«•Il«'  situation  lamentable  préoccupail  vivement 
Henri  IV  et  l'opinion  publique.  Non  seulemenl  le  Roi  avait 
constaté  de  ses  propres  yeux  l'étal  des  villes  manufactu- 
rières,   niais  il  avait   reçu   des   Mémoires  du    plus  grand 
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intérêt  sur  l'état  de  l'industrie  nationale1.  Aussi  n'hé- 
sila-l-il  pas  à  soulever  un  débat  publie,  eu  saisissant 
l'Assemblée  de  la  question  et  en  lui  transmettant  tous  les 
documents  qu'il  avait  reçus  sur  cette  matière2. 

Le  plus  intéressant  de  ces  Mémoires  était  sans  con- 
tredit celui  de  Barthélémy  Laffemas.  Il  proposait  divers 
moyens  de  ranimer  l'industrie  :  le  premier  était  l'établis- 
sement d'un  régime  de  prohibition.  Il  voulait  ramener  dans 
l'intérieur  du  royaume  la  production  des  étoffes  de  tous 
genres  qu'on  achetait  à  l'étranger.  Les  Notables  exami- 
nèrent avec  attention  ce  système.  Ils  ne  se  prononcèrent  pas 
sur  les  autres  propositions  de  Laffemas,  qui  voulait  établir 
dans  toutes  les  villes  et  par  tout  le  royaume  le  système 
des  maîtrises  et  des  jurandes,  fixer  les  salaires  des 
ouvriers,  et  créer  des  Chambres  syndicales  pour  faire  la 
police  des  métiers  :  les  unes  jugeant  en  premier  ressort  les 
affaires  de  chaque  corporation,  les  autres  celles  de  toutes 
les  corporations  d'un  même  diocèse.  Les  gens  de  Justice, 
qui  se  trouvaient  en  nombre  à  l'Assemblée  de  1596,  ne  vou- 
lurent point  de  cette  nouvelle  juridiction. 

La    théorie    mercantiliste3  était   alors   unanimement 

1.  13.  Laffemas,  qui  devint  contrôleur  général  du  commerce,  avait  soumis, 
en  1596,  à  Henri  IV  un  Mémoire  intitule  :  «  Reiglcmcnt  pour  dresser  les  manu- 
factures en  ce  royaume  »,  Paris,  1597. 

2.  Au  bas  des  écrits  qui  avaient  été  adressés  au  Roi,  se  trouve  la  mention 
suivante  :  «  Renvoyé  aux  dits  sieurs  de  l'Assemblée,  pour  voir  à  juger  de 
l'utilité  qui  peut  provenir  dudit  reiglement,  et  en  donner  advis  à  Sa  Majesté, 
afin  d'en  ordonner  ce  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison.  Fait  à  Rouen,  le 
17e  jour  de  janvier  mil  cinq  cent  nonante-sept.  » 

3.  Les  Mercantilistes  avaient  surtout  pour  but  de  créer  l'industrie  nationale  ; 
ils  avaient  été  précédés  des  bullionistes  (du  mot  anglais  bullion,  lingots)  qui,  à 
une  époque  où  l'or  ou  l'argent  étaient  des  plus  rares,  attribuaient  la  plus 
grande  importance  aux  métaux  précieux;  ils  cherchaient  à  développer  le  plus 
possible  l'exportation,  à  l'effet  d'avoir  toujours  une  balance  du  commerce  favo- 
rable. Louis  XI,  fort  en  avant  des  idées  de  son  temps,  voulut,  en  1482,  organiser 
un  système  protectionniste  et  écarter  les  marchands  étrangers,  mais  il  se  heurta 
à  l'opposition  des  députés  marchands  de  toutes  les  villes  de  France  convoqués  à 
Tours,  qui  voulaient  attirer  «  toutes  nations  estranges  ». 
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adoptée  et  pratiquée.  Les  pays  ne  se  contentaient  pas  de 
lutter  à  l'aide  de  tarifs  protecteurs,  its  n'hésitaient  pas, 
quand  ils  se  voyaient  particulièrement  menacés,  à  se 
défendre  par  une  prohibition  absolue.  C'est  cette  mesure 
radicale  que  proposa  l'Assemblée  de  1596.  Reprenant 
d'ailleurs  un  vœu  semblable  des  Etats  de  Blois,  elle 
demanda  «  que  l'entrée  du  fil,  draps  et  passements  d'or  et 
d'argent,  ensemble  toutes  sortes  de  marchandises  de  soyes 
et  laines  manufacturées  hors  le  royaume,  soient  deffendues 
en  iceluy;  et  que  les  soyes  et  laines  creues  soient  deschar- 
gées de  l'impost  et  droicts  de  douane  qu'elles  payent,  et 
que  les  monopoles  soient  empeschez,  et  deffendu  de 
transporter  les  laines  et  autres  étoffes  non  manufacturées 
hors  le  royaume.  Et  pour  exciter  les  ouvriers  estrangers 
de  venir  travailler  dans  le  royaume  aux  manufactures,  sera 
par  Sa  Majesté  faict  déclaration  que  ceuz  qu'y  viendront 
et  travailleront  continuellement  durant  trois  ans  jouiront 
des  mêmes  privilèges  que  les  François  naturclz,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  aulcunes  lettres  de  naturalité1.  » 


1      A  Ivis  au  li<>\ 


CHAPITRE  IV 
RÉSULTATS  PRATIQUES  DE  L'ASSEMBLÉE 


I.    FINANCES.    —  II.     CLERGÉ.    —   III.     NOBLESSE.   —    IV.     JUSTICE. 
V.  INDUSTRIE   ET  COMMERCE. 


Nous  avons  dressé  le  tableau  des  travaux  de  l'Assem- 
blée de  Rouen  et  on  a  vu  quelles  réformes  elle  avait  pro- 
posées, quels  vœux  elle  avait  formés,  pour  remédier  à  l'état 
désastreux  des  finances  et  pour  améliorer  la  situation 
générale  de  la  France.  Nous  allons  examiner  quels 
résultats  pratiques  sortirent  de  ces  travaux  ;  ceux-ci  furent- 
ils  inutiles,  ou  contribuèrent-ils  à  la  prospérité  financière 
et  économique  qui  marqua  la  fin  du  règne  de  Henri  IV? 
Des  réformes  proposées  par  l'Assemblée,  lesquelles  furent 
réalisées?  quels  effets  produisirent-elles? 


T.   -  F  IN  A  XC  ES 

I /œuvre  financière  des  Notables  a  été  diversement 
jugée,  à  cause  précisément  du  désaccord  dans  lequel  se 
trouvent  les  historiens  au  sujet  de  la  création  prétendue  du 
Conseil  de  raison. 

On  se  rappelle  que,  d'après  Sully,  l'Assemblée 
demanda  au  Roi  la  création  d'un  Conseil  de   raison.  Quel 
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accueil  fut  fait   à   cette  demande  et  quelle   fut  l'histoire 
de  ce  Conseil  ? 

La  députation  de  l'Assemblée  chargée  de  proposer  au 
Roi  l'institution  du  Conseil  de  raison  fut  reçue  par  celui-ci 
au  milieu  de  son  Conseil.  L'exposé  du  projet  des  Notables 
reçut  un  accueil  très  défavorable  :  «  L'indignation  qu'y 
<(  causa  le  projet,  raconte  Sully,  fut  marquée  dans  l'instant 
«  par  des  cris  et  des  murmures  si  confus,  que  le  Roi  eut 
«  beaucoup  de  peine  à  faire  opiner  séparément  ceux  qui  le 
«  composaient.  Le  champ  était  vaste,  le  chagrin  et  la  colère 
«  rendaient  tout  le  monde  éloquent.  Mon  tour  étant  venu, 
<(  je  me  contentai  de  dire  froidement  :  que  je  n'avais  rien 
«  à  ajouter  à  ces  beaux  discours.  » 

Surpris  de  cette  réserve,  le  Roi,  avant  de  prendre  une 
décision,  voulut  entretenir  séparément  Sully  et  remit  la 
délibération  au  lendemain.  Aussitôt  qu'il  fut  seul  avec  le 
Roi,  Sully,  questionné  avec  empressement  par  lui,  lui  fit 
les  observations  suivantes  : 

«  Il  est  certain  que  dans  l'Assemblée  des  Notables  on 
«  était  si  fort  infatué  du  nouveau  plan  qu'en  suivant  l'opi- 
«  nion  du  Conseil,  qui  voulait  que  le  Roi  le  rejetât  ou 
«  l'annulât  avec  hauteur,  Sa  Majesté  s'exposait  à  faire 
<(  naître  un  mécontentement  d'autant  plus  grave  que  les 
«  Etats  assemblés  ne  reconnaissaient  point  de  supérieurs 
((  qui  ayent  droit  de  les  réformer,  pas  même  le  Roy.  Une 
«  des  plus  importantes  maximes  pour  le  Gouvernement 
«  monarchique  est  que  le  Prince  doit,  sur  toutes  choses,  se 
«  donner  des  gardes  de  réduire  ses  sujets  au  point  de  lui 
«  désobéir  d'effet,  ou  seulement  de  parole.  D'ailleurs  le 
«  Roi  allait  directement  contre  la  parole  qu'il  avait  donnée 
«  de  se  conformer  aux  résolutions  de  l'Assemblée.  Enfin, 
«  tous  ceux  qui  l'avaient  adopté  (le  nouveau  plan),  de  cela 
«  seul  que  le  Roi  l'aurait  rejeté,  s'opiniâtreraient  toujours 
«  à  le  regarder  comme  le  vray  serviteur  des  affaires. 
«  tant  qu'un  commencement  de  pratique   ne   les  détrom- 
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«  perait  pas  de  cette  opinion,  et  ils  feraient  entendre 
«  dans  la  suite  qu'il  n'avait  tenu  qu'au  Prince  seul  qu'on 
«  ne  vît  enfin  établi  en  France  cet  ordre  après  lequel  on 
«  soupirait  depuis  si  longtemps.  » 

D'un  autre  côté,  Sully  faisait  observer  au  Roi  que 
l'institution  nouvelle  était  nécessairement  vouée  à  l'in- 
succès. Outre  que  le  choix  des  membres  du  nouveau 
Conseil  susciterait  de  nombreuses  jalousies,  ces  membres, 
nouveaux  venus  aux  questions  financières  et  sans  expé- 
rience ,  commettraient  forcément  des  bévues ,  lorsqu'il 
s'agirait  d'appliquer  en  détail  un  plan  simplement  ébauché, 
et  ne  recueilleraient  que  des  mécomptes.  «  Il  était  indubi- 
«  table  que  la  tête  tournerait  dès  l'abord  au  nouveau 
«  Conseil  et  que  toutes  les  démarches  qu'il  ferait  ajoute- 
«  raient  faux  pas  sur  faux  pas.  » 

Comme  conséquence  de  ces  considérations,  Sully  pro- 
posait à  Henri  IV  d'accepter  pleinement  les  propositions 
de  l'Assemblée.  Par  là  le  Roi  remporterait  devant  tout  son 
peuple  la  gloire  d'entrer  avec  douceur  dans  les  vues  tra- 
cées par  les  Notables  ;  cette  expérience  ne  pouvait  manquer, 
d'ailleurs,  de  donner  à  l'autorité  royale  un  surcroît  de 
prestige  et  de  puissance  ;  en  effet,  les  effets  dû  futur  Conseil 
devant  être  vains,  les  finances  reviendraient  ensuite  au  Roi 
avec  plus  d'indépendance. 

Les  arguments  de  Sully  ne  convainquirent  pas  immé- 
diatement  le    Roi.    Celui-ci    hésita,    réunit    un    nouveau 

Conseil Enfin,  il  se  rendit  à  l'Assemblée;   il   déclara 

hautement  l'intention  où  il  était  de  suivre  «  les  inclinations 
d'un  Corps  si  sage  ;  il  recevait,  sans  aucune  modification 
ni  restriction,  le  projet  qu'on  était  venu  lui  proposer  ». 

Ainsi,  d'après  Sully,  le  projet  de  création  d'un  Conseil 
de  raison  conçu  et  proposé  par  l'Assemblée  fut  accepté 
par  le  Roi.  Quelle  fut,  toujours  d'après  Sully,  la  suite 
donnée  par  le  Roi  à  ce  projet  ? 

Le  Conseil  fut  créé  tel  que  le  souhaitaient  les  Notabl 
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le  cardinal  de  Gondi  le  présidait.  Dès  le  début  de  leurs 
travaux,  quand  les  membres  du  Conseil  eurent  considéré 
l'énorme  tâche  qu'ils  avaient  entreprise  et  qu'ils  voulurent 
mettre  la  réalité  à  la  place  du  projet,  «  ils  se  jugèrent  bien 
loin  des  imaginations  qui  leur  estoient  montées  en  l'es- 
prit ».  Sully,  d'ailleurs,  n'avait  rien  négligé  pour  amener 
l'échec  de  la  tentative  :  il  avait  proposé  au  Roi  de  ne  don- 
ner aux  Notables,  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'ils 
devaient  acquitter,  que  les  recettes  les  plus  problématiques 
et  dont  le  rendement  était  le  plus  invariable  et  incertain  : 
il  avait  notamment  conseillé  au  Roi  d'abandonner  au 
Conseil  de  raison  le  produit  de  l'impôt  nouveau,  créé  par 
les  Notables,  et  qui,  d'après  lui,  devait  rendre  beaucoup 
moins  que  ne  le  prévoyaient  ces  derniers.  Ses  prévisions 
se  réalisèrent  immédiatement  :  le  Conseil  ne  put  trouver 
personne  qui  voulût  entreprendre  le  recouvrement  de  la 
Pancarte. 

Pendant  plusieurs  mois,  d'après  le  récit  de  Sully,  le 
Conseil  se  débattit  ainsi  au  milieu  d'inextricables  difficul- 
tés :  les  réunions  se  passaient  en  récriminations,  reproches 

mutuels ;  leur  impuissance  devint  un  jour  si  évidente 

aux  membres  qui  le  composaient  qu'ils  envoyèrent  supplier 
Sully  «  de  prendre  la  peine  d'assister  à  leur  Conseil  une 
fois  la  semaine  »,  afin  de  les  aider  de  ses  bons  avis.  Sully 
refusa  d'abord;  il  ne  consentit  à  se  rendre  au  Conseil  de 
raison  que  sur  l'ordre  formel  du  Roi  :  il  ne  leur  fut  d'ail- 
leurs d'aucun  secours Ils  décidèrent  donc  d'abandonner 

une  tâche  qui  apparaissait  trop  au-dessus  de  leurs  forces  ; 
ils  vinrent  en  corps  trouver  le  Roi,  avouèrent  que  la  divi- 
sion qu'ils  avaient  rêvée  ne  pouvait  produire  de  bons  résul- 
tats ;  qu'il  aurait  plus  d'autorité  qu'eux  pour  réprimer  et 
agir,  et  ils  supplièrent  Henri  IV,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de 
les  vouloir  bien  décharger  de  leur  mission.  Le  Roi  aurait 
fait  quelque  difficulté,  alléguant  l'unanime  volonté  des 
Notables  ;  mais  ce  n'était  que  «  pour  faire  valoir  sa  mar- 
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chandise  »  ;  en  réalité,  il  accueillait  avec  joie  l'abdication 
d'un  Conseil  qui  avait  voulu  partager  avec  lui  l'adminis- 
tration du  royaume. 

Tel  est  le  récit  de  Sully  :  il  semble  bien  qu'il  ne  soit 
point  complètement  exact  ;  déjà  nous  avons  vu  qu'il  est  à 
peu  près  certain,  quoi  qu'ait  raconté  Sully,  que  les  Notables 
n'ont  pas  proposé  au  Roi  la  création  du  Conseil  de  raison. 
Donc  tout  ce  qui,  dans  la  narration  de  Sully,  se  rattache  à 
cette  idée  de  la  naissance  d'un  Conseil  de  raison  au  sein 
de  l'Assemblée  de  Rouen,  et  de  l'espèce  de  défiance  à 
l'égard  de  l'autorité  royale  qui  aurait  présidé  à  cette  nais- 
sance, doit  être  écarté.  Il  est  exact,  cependant,  qu'après  la 
clôture  de  l'Assemblée  des  Notables  un  Conseil  fut  créé, 
mais  dans  des  conditions  de  fonctionnement  et  surtout  dans 
un  but  bien  différent  de  ce  que  dit  Sully. 

Il  exista  certainement,  vers  1596  et  1597,  tout  un 
ensemble  complexe  d'essais  divers  tentés  pour  amoindrir 
le  pouvoir  financier  et  politique  de  la  Royauté.  Nous  avons 
vu  qu'avant  la  réunion  des  Notables,  Pierre  Forget,  dans 
le  Mémoire  préparatoire,  proposait  la  création  d'un  Con- 
seil du  bon  ordre.  Après  l'Assemblée  de  Rouen,  les  Cours 
souveraines  et  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  essayèrent  d'obliger 
le  Gouvernement,  non  seulement  à  réaliser  quelques-uns 
des  vœux  des  Notables,  mais  encore  à  accorder  des  garan- 
ties d'ordres  divers1.  Après  la  surprise  d'Amiens,  le 
11  mars  1597,  par  les  Espagnols,  ils  réclamèrent  un  Con- 
seil de  Parisiens  notables,  sans  doute  élus  et  chargés  de 
pourvoir  à  toutes  les  affaires  utiles,  la  défense  et  la  tran- 
quillité de  Paris2. 

Le  16  mars,  G.  Gillot,  conseiller  au  Parlement,  écri- 

1.  6  février,  remontrances  pour  forcer  le  Roi  de  déclarer  nulles  des  Com 
misions  de  levées  extraordinaires  au  profit  de  particuliers.  —  12  février,  pour 
réduire  à  4  le  nombre  des  présidents  du  Parlement,  etc. 

2.  Voir  Registres  <lcs  délibérations  du  Bureau  de  la   Ville  de  Paris  (Imp.  Nal.. 
l.  M,  1902),  p.  347  et  suivante-. 
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vait  à  de  Thou1  «  Nous  sommes  icy  beaucoup  affligez 

«  et  eslonnez,  noire  plus  que  ceux  à  qui  il  touche,  ce  sem- 

«   blail,  autant  et  plus,  de  la  perle  de  la  ville  d'Amyens 

«  Le  Conseil  de  la  Ville  prend  résolution  d'envoyer  vers  le 
«  Roy  luy  faire  supplication  de  aucloriser  icy  un  Conseil 
«  de  toutz  les  corps 

«  Qu'il  luy  plaise  faire  jeuge  son  peuple  de  Veffecl  de 
«  l'Assemblée  de  Rouen,  selon  les  cahiers  à  luy  présentez 
«  et  non  retranchez,  et  lesquels  nous  ne  pouvons  veoir » 

Le  Roi  autorise  une  Assemblée  de  Parisiens  notables, 
qui  se  réunit  la  première  fois  le  15  avril  en  «  la  grande 
salle  de  l'Hostel  de  Ville  de  Paris»;  ce  Conseil  était  com- 
posé du  prévost  des  marchands,  des  échevins  et  conseil- 
lers, des  délégués  du  Parlement,  de  la  Cour  des  Comptes  et 
des  Aides,  et  de  Notables  de  chaque  quartier  de  Paris2. 
L'Assemblée  vote  à  la  fin  d'avril  120.000  écus  pour  l'ar- 
mée, mais  elle  exige,  pour  les  lever  et  les  gérer,  une  Com- 
mission élue,  absolument  indépendante  du  Roi,  et  le  Roi  le 
lui  accorde  sans  difficulté,  le  28  avril.  En  môme  temps,  le 
Parlement  refuse  des  édits  bursaux,  met  en  prison  un  tré- 
sorier3 quia  versé  à  l'Epargne  les  fonds  affectés  aux  rentes 
et,  dans  d'audacieuses  remontrances  présentées  au  Roi 
vers  le  26  avril  par  Achille  de  Harlay,  réclame  la  création 
d'un  Conseil  des  Douze,  semi-électif,  chargé  de  diriger  la 
politique  royale,  sans  avoir,  d'ailleurs,  d'attributions  finan- 
cières spéciales. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  prendre    cognoissance 

de  ses  affaires,  comme  Dieu  luy  en  a  donné  l'entendement 
très  capable,  et,  pour  son  soulagement,  prendre  proche 
d'elle  un  Conseil  choisi  et  composé  de  personnages  d'inté- 

1.  Bibl.    Nat.,    fonds   Dupuy,   712,  cité  par  A.    Chamberlànd  :    Le    Conflit 
de  1597. 

2.  Voir  la  liste  des  membres  de  l'Assemblée  dans   le  Registre  des  délibéra- 
tions du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris,  op.   cit.,  t.  XI,  p.  361. 

3.  Nicolas  Parent,  trésorier  général  des  Gabelles. 
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grilé  et  sans  reproches,  possédez  du  seul  désir  de  la  bien 
servir  et  de  soulager  son  peuple  en  ses  dernières  nécessités. 
Qu'il  lui  playse  se  représenter  les  exemples  de  ses  prédé- 
cesseurs, mesme  celuy  du  roy  Charles  VII,  qui  reconquisi 
si  heureusement  la  France  envahie  par  les  Anglais,  se  ser- 
vant du  conseil  de  Vèvesque  de  Clermont,  du  comte  de 
Dunois  et  de  Jean  Loiïel,  président  au  Parlement  de  Pro- 
vence, qu'il  establil  auprès  de  sa  personne,  au  lieu  de  ceulx 
dont  il  esloii  mal  servy  et  qui  navoienl  que  leur  particulier 
intérêt  en  recommandation. 

Qu'en  ce  seul  choix  consiste  tout  le  bonheur  du  Roy  et 
le  restablissement  de  la  France. 

Que  s'il  plaisoit  au  Boy  commander  à  tous  les  Parle- 
ments de  son  royaume  luy  nommer  chacun  six  personnages  ■: 
deux  de  la  Noblesse,  signalez  aux  faicls  des  armes  ;  deux 
de  longue  robbe  et  deux  des  Finances,  tous  personnages 
qui  soient  signalez  pour  leur  intégrité  et  providence  en 
leurs  actions;  voire,  faire  procéder  devant  Sa  Majesté  aux 
dictes  nominations  ;  et,  entre  tous  ceulx  desnommez,  faire 
choix  d'une  douzaine,  tels  qu'il  luy  plaisait  :  ce  serait  un 
moyen  désire  bien  servie  et  d'éviter  ce  soubçon  des  gens  de 
bien. 

Que  ce  Conseil  des  Douze  s'assemblerait  le  matin  et 
l'après-dinée,  rendroit  compte  à  Sa  Majesté  de  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  le  bien  de  V Estai.  Ce  que  faisant,  Sa 
Majesté  trouverait  des  conseils  qui  la  rendroient  glorieuse 
cl  triomphante,  et  son  peuple  paisible  et  bénissant  hautement 
les  temps  de  son  règne  et  domination  '. 

Pour  faire  vérifier  un  Edit  augmentant  le  nombre  des 
magistrats  du  Parlement  etdesPrésidiaux2,  le  Roi  propose. 

1.  Bibl.  nat.,  ms.  franc.  4399. 

2.  Création  d'un  septième  office  de  président  au  Parlement  et  de  six  nou- 
veaux conseillers.  Le  chargé  d'affaires  florentin  s'exprime  ainsi  :  «  Donc  on  fait 
le  plus  grand  effort  pour  trouver  de  l'argent.  On  crée  plusieurs  officiers  nou- 
veaux :   présidente,  conseillers,  maîtres  des  Comptes  et  autres,  et  on  pense  pou- 
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en  retour,  comme  garantie  du  bon  emploi  des  moyens 
extraordinaires,  un  coffre  spécial  et  une  Commission  de 
contrôle  en  majorité  élue,  et  même  une  sorte  de  Conseil 
des  droits  et  des  affaires1,  composé  des  principaux  magis- 
trats. 

Enfin,  le  19  mai  1597,  au  plus  fort  de  sa  lutte  avec 
le  Parlement,  à  propos  de  l'enregistrement  des  nouveaux 
édits  bursaux,  Henri  IV  fit  annoncer  publiquement,  par  le 
Chancelier,  son  intention  d'établir  un  Conseil  dans  lequel 
devaient  entrer  les  principaux  membres  des  Cours  souve- 
raines. Le  Roi  désire,  «  pour  la  direction  de  ses  affaires, 
establir  ung  Conseil  entre  aultres  des  princippaulx  des  Com- 
pagnies souveraines,  pour  pourveoir  aux  désordres  pas- 
sez   tellement  qu'il  ne   fault  doubter  de  l'emploi   des 

deniers2  »,  et  le  23  mai  il  écrivit  à  M.  de  Rambouillet,  con- 
seiller d'Etat,  la  lettre  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui 
prescrit  formellement  la  création  d'un  Conseil  de  bon 
ménage  et  ordre.  «  Suivant  la  délibération  qui  fut  prise  en 
«  l'Assemblée  de  Rouen  qu'il  y  aurait  un  maniement  séparé 
«  pour  le  payement  des  gages  et  rentes  qui  sont  assignées 
«  sur  la  recette  générale  et  aultres  revenus,  pour  ne  demeu- 
«  rer  point  confus  avec  les  aultres  deniers  réservés  pour 
«  les  dépenses  de  la  conservation  de  l'Estat  et  de  ma 
«  Maison,  et  affin  que  cela  se  feist  encore  avec  meilleur 
:<  ordre,  j'ai  advisé  d 'establir  un  Conseil  particulier  à  cest 
«  effet,  que  j'ay  composé  de  ceux  que  j'ay  estimé  y  pour- 
«  veoir  le  mieux  et  plus  dignement  servir;  ayant  voulu  pour 

voir  en  retirer  ainsi  300.000  écus  ;  il  y  a  les  120.000  écus  que  donne  la  Ville  de 
Paris  pour  payer  3.000  Suisses;  on  emprunte  300.000  écus;  on  met  une  impo- 
sition de  200.000  écus.  De  sorte  que  par  ces  moyens  et  d'autres,  on  compte 
réunir  sous  peu  un  million  d'or.  11  faut  donc  avoir  bon  espoir »  [Négocia- 
tions diplomatiques  de  la  France  avec  la  Toscane  (dans  la  collection  des  Doc.  inédits), 
t.  IV,  p.  333.) 

1 .  Discours  prononcé  le  19  mai  devant  le  Parlement  par  le  Chancelier.  Arch . 
nat.,  X1",  1749,  f°  42;  cité  par  Chamberland. 

2.  Arch.  nat.,X1,  1749,  P  426. 
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«  ceste  occassion  que  vous  fussiez  du  nombre,  c'est  pour. 
«  quoy  je  vous  prie  de  vous  retrouver  avec  mon  cousin  le 
«  cardinal  de  Gondy,  que  j'ay  ordonné  pour  présider  au 
«  dict  Conseil,  et  entre  les  mains  duquel  j'ay  faict  mettre 
<(  la  commission  d'iceluy,  pour  commencer  à  y  vacquer  et 
«  continuer  le  plus  assidûment  qu'il  sera  possible,  et  en 
«  quoy  vous  pourrez  grandement  servir  au  public  et  à 
«  mes  affaires,  vous  pouvant  assurer  que  je  prendrai  ce 
«  service  en  la  considération  qu'il  mérite,  priant  Dieu, 
«  Monsieur  de  Rambouillet,  vous  tenir  en  sa  saincte 
«  garde  l.  » 

Ce  Conseil,  dont  les  membres  furent  nommés  par  le 
Roi,  était  chargé  de  mettre  en  pratique  le  système  de 
séparation  financière  adopté  par  les  Notables,  de  faire  les 
vérifications  financières  et  les  opérations  relatives  à  la 
vente  du  Domaine  et  des  Aides  et  de  donner  au  Roi  des 
avis  «  sur  tous  ordres  politiques  ».  11  fonctionna  en  juin 
et  juillet,  mais  n'eut  pas  d'argent  à  distribuer,  car  les 
recettes  ordinaires  étaient  insuffisantes,  même  pour 
pourvoir  le  fonds  du  Roi,  qui  devait  être  assuré  en 
entier  avant  qu'aucune  somme  soit  consacrée  aux  rentes 
et  gages. 

Il  semble  bien  que  c'est  de  ce  dernier  Conseil  que 
parlent  les  Economies  royales.  La  lettre  de  Henri  IV  citée 
plus  haut  nous  apprend  que  ce  Conseil  avait  pour  mission 
spéciale  d'effectuer  le  partage  réclamé  par  l'Assemblée  de 
Rouen;  de  plus,  le  président  nommé,  le  cardinal  de  Gondi, 
est  le  même  que  Sully  désigne  expressément  comme  chef 
du  Conseil  de  raison.  Ce  sont  là  d'ailleurs  les  deux  seules 
atfirmations  exactes  du  récit  de  Sully,  tout  le  reste  est 
erreur.  Le  Conseil  de  raison  n'a  point  fonctionné  du 
*28  janvier  au  mois  d'avril  15(J7  ;  il  n'a  été  formé  qu'à  la 
lin    de  mai;    ses    membres  n'ont    pas    été    élus    par    les 

1.    Lettres  missives  de  Henri  l\\  t.  [V,  p.  761. 
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Notables,  mais  nommés  par  le  Roi.  Ces  erreurs  et  ces 
confusions  s'expliquent  d'elles-mêmes  d'ailleurs,  si  l'on 
songe  que  les  Economies  royales  ont  été  composées  au 
milieu  du  xvne  siècle,  et  qu'une  demi-douzaine  de  secré- 
taires y  collaborèrent. 

La  conclusion  à  laquelle  il  faut  aboutir  est  donc 
celle-ci  : 

Les  Notables  ne  créèrent  pas  le  Conseil  de  raison; 
mais  ils  adoptèrent  une  certaine  division  des  finances  du 
royaume  à  laquelle  un  instant  se  rallia  le  Roi  et  pour  la 
mise  en  pratique  de  laquelle  il  créa,  conformément  aux 
idées  du  temps,  une  Commission  financière,  dite  Conseil 
de  raison,  qui  fonctionna  quelques  mois. 

On  doit  donc  cesser  de  regarder  le  Conseil  de  raison 
comme  une  des  plus  belles  tentatives  d'émancipation 
politique  qu'ait  vu  échouer  l'ancien  régime,  et  les 
Notables  réunis  en  1596  ne  doivent  plus  passer  pour  de 
maladroits  précurseurs  des  députés  rassemblés  à  Versailles 
en  1789. 

L'œuvre  financière  des  Notables  est  d'ailleurs  suffi- 
samment remarquable  et  elle  se  suffit  à  elle-même,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  compléter  par  la  création  prétendue 
d'un  Conseil  de  raison.  Conformément  à  sa  promesse,  le 
Roi  réalisa  progressivement  la  plupart  des  réformes  qu'ils 
réclamèrent. 

L'Assemblée  avait  proposé  la  création  d'un  impôt  d'un 
sol  par  livre.  Le  30  mars  1597,  l'édit  «  pour  la  levée  de  la 
pancarte  »  fut  enregistré  à  la  Cour  des  Aides1.  Dans  le 

1.  «  D'après  Je  très  exprès  commandement  du  Roy;  plusieurs  fois  réitéré 
pour  un  an  seulement.  » 

Lettre  de  Bellièvrc  au  Roi,  21  août  1597:  Lequel  édit  fut  aussi  envoyé  aux 
aultres  courtz,  où  l'on  a  trouvé  encore  moins  d'obéissance  et  a  sceu  Votre 
Majesté  que,  à  Rouen,  ledit  édit  n'a  passé  et  a  fallu,  au  dernier  voyage  qu'y  a 
faicl  M.  de  Sancy,  qu'on  leur  ail  aedordé  pour  le  paiement  de  leurs  rentes  la 
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préambule,  le  Roi  faisait  remarquer  que  cette  taxe  avait 
de  grands  rapports  avec  «  l'ancien  ayde  de  douze  deniers 
pour  livre  »  qui  était  tombé  en  désuétude.  Pour  faire  plus 
aisément  accepter  cette  charge,  tous  les  droits  sur  les 
marchandises  qui  avaient  été  établis  depuis  1585  «  à  l'en- 
trée des  villes  et  provinces  qui  empêchaient  le  commerce 
des  uns  aux  autres  »  furent  abolis.  Le  propriétaire  à  l'en- 
trée de  la  ville,  ou  le  vendeur  quand  l'impôt  se  percevait 
en  foire,  devait  payer  le  sol  pour  livre  suivant  le  tarif 
annexé  à  l'Ordonnance,  qui  ne  respectait  que  le  marchand 
en  détail  et  le  blé,  parce  qu'il  était  la  nourriture  du  pauvre. 
«  Sur  les  blés,  légumes,  foins,  pailles,  que  les  paysans 
porteront  et  mèneront  vendre  au  marché,  ne  s'en  prendra 

le  susdit  droit  d'entrée Comme   aussi  ne  se   prendra 

aucune  chose  sur  ce  qui  se  vendra  au  détail  par  les  mar- 
chands dans  leurs  boutiques.  » 

Cet  impôt  méritait  d'être  plus  populaire  que  la  plu- 
part des  anciennes  taxes  :  l'égalité,  qui  en  était  la  base, 
était  destinée  à  satisfaire  la  masse  de  la  Nation.  «  C'est 
la  plus  juste  et  la  plus  raisonnable  subvention  que  l'on 
puisse  inventer,  dit  un  contemporain,  parce  que  toutes 
personnes  y  contribuent  et  à  l'égal  selon  les  facultés  de 
chacun,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  discuter,  car  chacun 
y  contribue  selon  qu'il  a  moyen  d'avoir  des  marchandises, 
et  autant  l'ecclésiastique  et  le  noble  que  le  roturier  et  non 
privilégié1  ». 

Le  rendement  fut  de  beaucoup  inférieur  aux  prévisions 
des  Notables  :  ils  avaient  compté  sur  un  produit  de 
5  millions;  mais  la  fraude  des  perceptions,  l'insuffisance 
du  contrôle,  l'extrême  misère  de  la  Nation,  le  refus  de  cer- 
tains princes  réduisirent  le  rendement  à  un  chiffre  bien 
inférieur.  Sully  affirme  que  la  pancarte  fil  seulement  entrer 

moitié  de  l'imposition  qu'il  vous  a  pieu  continuer  en  vostrc  pais  de  Normandie. 
(Ms.  fr..  15893    —  Voir  Regiitm  delà  Cour  des  Aydcs  de  liouen,  arch.  dép.) 
1.  Le<;rain  :  Décade  de  llriui  le  Grand. 
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1.100.000  livres  dans  les  caisses  du  Trésor,  mais  là  aussi 
son  récit  doit  être  entaché  d'erreur  :  un  état  au  vrai  de  la 
valeur  des  finances,  dressé  à  la  même  époque,  évalue  le 
produit  du  sol  pour  livre  à  1.563.594  livres. 

Cet  impôt  fut  supprimé  par  déclaration  du  10  novem- 
bre  1602  :   «  Voyant  combien  notre  pauvre  peuple  a  esté 

appauvry  et  ruiné  par  les  calamilez  et  misères  passées 

recosgnaissanl  qu'il  n'y  a  charge  qui  lui  soit  plus  insup- 
portable et  odieuse  que  l'imposition  du  sol  pour  livre  nom- 
mée en  plusieurs  lieux  Pancarte,  quoiqu'il  ait  été  estimé 
de  tous  les  subsides  le  plus  juste  et  le  plus  équitable,  et  le 
plus  à  décharge  des  pauvres  et  nécessiteux,  et  que  par 
l'Assemblée  de  notre  royaume  tenue  à  Rouen,  il  nous  ait 
esté  accordé  pour  subvenir  aux  grandes  dépenses  à  quoy 

nous  étions  adstraints  néanmoins A  ces  causes,  sçavoir 

faisons  que  nous  avons  icelle  imposition  esleinte  et  abolie.  » 

Les  Notables  avaient,  en  outre,  décidé  que  «  les  gages 
des  officiers  seraient  reculez  d'une  année  »,  et  que  le  Roi 
serait  mis  en  possession  des  fonds  destinés  à  leur  paye- 
ment. Les  membres  des  Parlements  formaient  la  majorité 
de  l'Assemblée  de  Rouen,  et  c'est  du  sein  de  cette  majorité 
que  partait  une  décision  qui  privait  de  leurs  appointements 
les  magistrats  des  Cours  souveraines  et  les  premiers  fonc- 
tionnaires de  l'Etat.  Ce  sacrifice  devait  rapporter  au  Trésor 
quatre  millions   et  demi1. 

«  Aussitôt  que  cet  article  fut  arresté  à  Rouen,  on  fit 
partir  les  commissaires,  lesquels,  se  transportant  par  les 
provinces  et  généralitez,  examinoyent  les  estats  des 
recepveurs  et  prenoyent  en  leurs  tabliers  et  comptoirs 
les  deniers  qu'ils  debvoient  avoir  pour  les  gaiges  des 
officiers2.  » 

Le    Règlement    des    Finances    du    19  janvier    1599 

1 .  Procès-verbal  de  l'Assemblée  de  Rouen. 

2.  Legrain  :  Décade  de  Henri  le  Grand. 
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ordonna  aux  Trésoriers  de  France  de  suivre  Tordre 
indiqué  par  les  Notables  pour  l'établissement  du  Budget, 
des  états  par  estimation  et  des  états  au  vrai. 

Ainsi  les  principales  mesures  préconisées  par  les 
Notables  pour  équilibrer  le  budget  de  la  France  furent 
réalisées  ou  essayées  par  la  Royauté  :  création  d'impôt, 
suspension  pendant  un  an  des  traitements,  maniement 
séparé  des  finances.  Ce  ne  furent  pas  les  seules  :  la  plu- 
part des  réformes  financières  opérées  postérieurement  à 
1597  par  Henri  IV  et  Sully,  si  elles  n'ont  point  été  inven- 
tées par  les  Notables,  ont  été  une  fois  de  plus  réclamées 
par  eux  :  amélioration  des  modes  de  recouvrement  de 
l'impôt,  réforme  de  la  comptabilité  publique,  interdiction 
aux  gouverneurs  de  provinces  de  lever  des  impôts  de  leur 
propre  chef,  restriction  des  exemptions  fiscales,  la  nais- 
sance demeurant  la  seule  cause  d'exemption  admise1, 
amortissement  d'une  notable  partie  de  la  dette,  licenciement 
des  troupes  inutiles  en  temps  de  paix,  suppression  d'offices 
qu'avaient  également  tant  de  fois  souhaité  les  Etats  géné- 
raux. Toutes  ces  réformes,  si  on  ne  doit  reporter  aux  Notables 
l'honneur  ni  de  les  avoir  conçues  ni  de  les  avoir  réalisées, 
du  moins  doit-on  reconnaître  qu'ils  ont  clairement  aperçu 
la  nécessité  de  les  opérer  et  nettement  prévu  leurs  bien- 
faisants effets  ;  surtout,  par  la  consécration  qu'ils  leur  ont 
donnée  d'avance,  ils  ont  permis  à  Henri  IV  et  à  ses  minis- 
tres l'autorité  nécessaire  pour  combattre  les  usurpateurs  et 
exacteurs,  pour  détruire  les  abus  et  les  désordres. 

//.  —  CLERGÉ 

Le  Clergé  n'avait  demandé  et  soumis  à   l'Assemblée 

des    Notables   aucune   réforme   nouvelle.   Il   se  contentait 
simplement  de  souhaiter  la  réalisation  des  réformes  récla- 

1.    En  Normandie,  en  une  seule  année,  sous  le  règne  de  Henri   III,  2.000 
roturiers  s'étaient  fait  classer  parmi  les  privilégiés.   Lauuni  !  Décède. 
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mées  aux  Etals  généraux  précédents  et  à  la  suite  des 
Assemblées  générales  du  Clergé  et  promises  depuis  long- 
temps. Aussi  aucune  Ordonnance  ne  suivit  la  dissolution 
de  l'Assemblée  de  Rouen  :  le  Clergé  y  avait  demandé  l'exé- 
cution loyale  de  la  grande  Ordonnance  de  Blois  :  c'est 
cette  Ordonnance  que  le  Roi  chercha  à  appliquer  avec  le 
plus  de  fermeté  possible. 

Les  doléances  et  les  aveux  du  Clergé  montrent  dans 
quelle  décadence  l'Eglise  de  France  était  tombée1;  Henri  IV 
chercha  à  la  relever  et  à  réparer  le  mal.  De  1576  à  1610, 
sans  jamais  recourir  à  la  force,  il  rétablit  l'exercice  du 
culte  catholique  dans  plus  de  trois  cents  villes,  dont  il 
avait  été  banni  l'espace  de  quarante  ans.  En  même  temps, 
il  délivra  les  églises  des  profanations  ;  les  archevêchés, 
évêchés,  presbytères,  des  envahissements  qu'ils  avaient 
sans  cesse  subis  et  qui  avaient  eu  pour  conséquence  de 
troubler  et  de  suspendre  sans  cesse  l'administration 
des  diocèses,  la  célébration  des  offices  et  la  prédication. 
Défenses,  sous  les  peines  les  plus  graves,  furent  faites  aux 
gens  de  guerre  de  loger  désormais  leurs  troupes  dans  les 
églises  et  dans  les  maisons  des  ecclésiastiques,  tant  à  la 
ville  qu'à  la  campagne,  d'y  établir  des  corps  de  garde,  de 
les  transformer  en  écuries  pour  leurs  chevaux,  de  spolier 
les  membres  du  Clergé,  de  vivre  à  leurs  dépens2. 

Il  ordonna  que  les  biens  appartenant  aux  ecclésias- 
tiques leur  seraient  restitués  sans  délai,  par  tous  ceux  qui 
s'en  étaient  emparés  à  main  armée  durant  les  derniers 
troubles.  Il  défendit  aux  trésoriers  généraux,  aux  maires  et 
aux  consuls  des  villes  de  taxer  et  imposer  les  ecclésias- 
tiques dans  les  emprunts  qui  seraient  contractés  ;  de  les 
faire  contribuer  aux  munitions,  fortifications,  subsides  et 
aides  des  villes. 

1.  Avis  au  Roy.  Palma  Cayet  :  Chron.  nov.,  livre  VIII,  p.  722  ;  Chron.  sept., 
1    1,  t.  II,  p.  36. 

2.  Mercure  français,  année  1610,  t.  I. 
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A  partir  de  1596,  il  pourvut  successivement  tous  les 
diocèses  d'archevêques  et  d'évêques,  institués  conformé- 
ment au  Concordat1,  le  Roi  ayant  la  nomination,  le  Pape 
l'approbation  et  la  confirmation.  Mais,  tout  en  remplissant 
les  sièges,  le  Roi  écartait  deux  des  demandes  du  Clergé  : 
la  nomination  des  prélats  par  les  Églises,  la  publication 
dans  le  royaume  des  décisions  du  Concile  de  Trente2,  à 
laquelle  le  Parlement  et  le  Conseil  d'Etat  s'opposaient. 

L'un  des  grands  maux  et  l'une  des  grandes  faiblesses 
du  Clergé,  pendant  le  xvie  siècle,  avait  été  le  défaut  de 
savoir,  de  régularité  de  mœurs,  de  sévérité  de  conduite. 

Le  bas  Clergé  de  ce  temps  n'est  pas  une  sorte  de 
bourgeoisie,  distinguée  de  la  masse  des  rustres,  où  elle  se 
recrute,  par  la  régularité  au  moins  apparente  de  la  vie.  Il 
boit,  mange,  s'amuse  avec  eux  et  comme  eux.  Dans  la  des- 
cription des  plaisirs  rustiques  de  Noël  du  Fail,  le  curé  Jac- 
quinot,  après  s'être  fait  un  peu  prier,  se  mêle  aux  danses 
des  villageois  et  fait  tourner  les  vigoureuses  commères 
jusqu'à  leur  faire  perdre  haleine.  Les  prêtres  et  les  moines 
sont  très  peuple. 

Il  en  était  de  même  chez  une  grande  partie  des  hauts 
dignitaires  ecclésiastiques  :  ils  avaient  mal  édifié  les  fidèles 
et  mal  administré  les  diocèses.  La  faute  en  était  surtout 
au  gouvernement  des  derniers  Valois,  qui  avaient  pris  les 
archevêques  et  évêques  parmi  des  personnages  peu  dignes 
et  même  parmi  des  enfants3.  C'est  ce  que  disait  Henri  IV  : 

1.  Concordat  de  1516  entre  François  I,r  et  le  pape  Léon  X,  remplaçant  la 
pragmatique  sanction  de  Charles  VII  (1438)  qui  reconnaissait  aux  chapitres  des 
cathédrales  le  droit  d'élire  les  évêques. 

2.  Trente  (1545-15C)  .  Ce  Concile  eut  surtout  pour  but  de  lutter  contre  la 
religion  nouvelle  et  d'opérer  la  réforme  si  nécessaire  au  Clergé.  Mais  les 
canons  relatifs  h  la  discipline  s'attaquaient  à  tout  un  ensemble  de  croyances,  de 
lois,  de  coutumes  qui  protégeaient  l'Eglise  de  France  contre  la  suprématie  pon- 
tificale, en  la  soumettant  à  la  tutelle  des  Rois,  et  qui  constituaient,  comme  on 
disait,  les  libertés,  privilèges  et  franchises  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Discours  de  l'évèque  du  Mans,  dans  P.  Cayet.  Chron.  novenaire* 
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i  Je  ne  suis  point  auteur  des  nominations,  les  maux  estoient 
ntroduits  avant  que  j'y  fusse  venu.  »  11  rappelle  sans  cesse 
e  haut  Clergé  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  En  1598, 
1  disait  aux  députations  de  cet  Ordre  :  «  Faictes  par  vos 
:  bons  exemples  que  le  peuple  soit  autant  exhorté  à  bien 
:  faire,  comme  il  a  esté  cy-devant  destourné.  Vous  m'avez 
i  exhorté  de  mon  devoir,  je  vous  exhorte  du  vostre.  »  Au 
mois  de  décembre  1605,  il  ajoutait  :   «  Je  veux  vous  dire 
un  mot  en  père.  Je  suis  offensé  de  la  longueur  de  vostre 
Assemblée  et  du  grand   nombre  de   vos   députez.    On 
assemble  ainsy  un  grand  nombre  de  personnes  quand  on 
a  envie  de  ne  rien  faire  qui  vaille.  Je  suis  estonné  des 
brigues  qui  se  font  parmy  vous  autres  ;  vous  réjouissez 
par  vos  divisions  ceux  qui  ne  vous  aiment  point.  Je  veux 
à  l'advenir  qu'on  ne  fasse  point  un  si  grand  nombre  de 
députez;   et   pour  le  présent,   regardés    d'abréger,   ou 
autrement  je  vous  retrancheray.  Il  y  en  a  qui  font  bonne 
chère  en  ceste  ville  aux  despens  des  pauvres  curez,  et 
qui  font  mesnage  pour  trouver  plus  grande  espargne  à 

leur  retour Vous  mettes  par  vos  longueurs  les  pauvres 

curez  à  la  faim  et  au  désespoir1.  » 

Le  Roi  porta  son  choix,  pour  les  archevêchés  et 
évêchés,  sur  des  hommes  instruits  et  éclairés,  tels  d'Os- 
sat,  Benoist,  Fenoillet,  François  de  Sales  et  beaucoup 
d'autres.  En  1605,  il  pouvait  dire  à  l'Assemblée  du  Clergé  : 
«  Quant  aux  élections,  vous  voyez  comme  j'y  procedde 
Je  suis  glorieux  de  voir  ceux  que  j'ay  establis  bien  diffé- 
rents de  ceux  du  passé,  le  récit  que  vous  en  avez  faict  me 
double  encore  le  courage  de  mieux  faire  à  l'advenir.  » 

Henri  IV  publia,  en  1604,  un  «  Edit  sur  les  plaintes  et 
remonstrances  du  Clergé  ».  L'article  premier  prescrivait 
que  les  règles  contenues  en  l'Ordonnance  de  Blois  préside- 

1.   Réponse  orale   du   Roi   aux  députés   du  Clergé  de  France,  le  5  décem- 
bre 1605,  dans  les  Lettres  missives,  t.  M,  p.  565,  566. 
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raient  désormais  aux  choix  des  archevêques  et  évoques.  Il 
promettait  de  pourvoir  les  abbayes  et  autres  bénéfices  à  sa 
nomination  de  personnes  de  mérite,  qualité  et  suffisance 
requises,  et  de  ne  nommer  abbesses  que  des  religieuses 
ayant  fait  dix  ans  auparavant  leurs  vœux  ou  ayant  exercé 
pendant  six  ans  un  office  claustral1.  Par  le  môme  Edit,  il 
détruisit  tous  les  abus  relatifs  aux  abbayes  et  prieurés,  en 
assura  la  propriété  et  la  disposition  au  Clergé,  à  l'exclu- 
sion des  laïcs2.  L'article  xvm  défendit  aux  gentilshommes 
de  prendre  eux-mêmes  ou  de  faire  prendre  par  personnes 
interposées,  à  titre  de  ferme,  le  revenu  des  ecclésiastiques, 
et  les  condamna   à  des   «  amendes  arbitraires  ».  Par  les 
articles  xvm  et  xxiv,   les  évêques  furent  investis  du  droit 
d'unir  aux  cures  les  bénéfices  séculiers  et  réguliers,  afin 
de  leur  constituer  un  revenu  suffisant  et  de  leur  donner 
des  personnes  de  la  capacité  requise  pour  les  bien  desser- 
vir. Par  l'article  xi,  les  prédicateurs  ne  purent  désormais 
occuper  les  chaires  qu'après  avoir  obtenu  une  permission 
des    évêques   ou  de    leurs  grands-vicaires,   chargés   eux- 
mêmes   de   préserver   la   chaire    des    excès    qui   l'avaient 
déshonorée  au  temps  de  la  Ligue,  au  point  de  vue  poli- 
tique, moral  et  doctrinal. 

Toutes  ces  mesures  finirent  par  amener  une  réforma- 

1.  Edit  de  décembre  1606,  dans  le  Recueil  des  anc.  Lois  franc.,  t.  XV. 

2.  Pourtant  Camus,  nommé  évèque  de  Belley  en  1609,  conte  qu'un  abbé 
de  son  voisinage,  gouverneur  d'une  ville,  marié  et  huguenot,  installa  un 
haras  dans  les  bâtiments  de  son  abbaye,  y  compris  «  les  lieux  destinés  à  la 
régularité  ».  11  amassa  «  quantité  de  cavales  et  jumens  qui  sont  fort  belles  en 
Bresse  »,  il  resserra  les  foins,  pailles  et  autres  fourrages  dans  l'église,  où  à 
peine  restait-il  libre  une  partie  du  chœur  autour  du  grand  autel  pour  les 
offices  des  religieux.  Dans  la  maison  abbatiale,  logeaient  plusieurs  soldats 
huguenots,  qui  chantaient  leurs  psaumes  et  menaient  joyeuse  vie.  Quant  aux 
moines,  l'abbé  les  traitait  bien,  les  caressait,  leur  faisait  chair  d'abbé  et  de 
capitaine,  «  Ce  couvent  devint  une  église  militante,  car  vous  ne  voyez  que 
moines  à  la  chasse  avec  les  soldats,  tous  l'arquebuze  sur  l'espaule  ;  les  moines 
ne  sortoient  point  que  montés  sur  de  grands  chevaux,  en  cet  équipage  roulant 
pai  le  pay:.,  toujours  bien  armés,  avec  l'espée  et  le  pistolet,  u 
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lion  presque  complète  du  Clergé  de  France  et  ramener  à 
lui  l'opinion. 

///  -  NOBLESSE 

La  Noblesse  avait  principalement  demandé  le  main- 
tien et  la  consécration  de  ses  privilèges  ;  mais  elle  avait 
aussi  insisté  pour  que  l'exemption  de  la  taille  fût  stricte- 
ment limitée  à  l'ancienne  Noblesse.  Un  pareil  vœu  s'accor- 
dait trop  avec  ceux  du  Tiers  et  avec  les  intérêts  de  l'Etat 
pour  qu'Henri  IV  n'y  donnât  pas  satisfaction.  En  jan- 
vier 1598,  il  porta  un  Edit  «  contenant  règlement  sur  les 
exemptions  et  affranchissements  de  la  taille,  au  soulage- 
ment du  pauvre  peuple  ».  Le  préambule  montre  bien  que 
cet  Edit  a  été  inspiré  par  les  vœux  de  l'Assemblée  de  1596  : 
—  «  Et  cependant,  ayant  fait  convoquer  en  notre  ville  de 
Rouen  une  grande  et  très  notable  compagnie  des  principaux 
des  trois  Ordres  de  nostre  royaume,  leur  avons  donné 
charge  expresse  et  recommandé  d'avoir  soin,  adviser  et  nous 
conseiller  de  ce  qui  se  peut  faire  et  ordonner  pour  mettre 
en  ordre  toute  chose,  et  surtout  à  ce  qu'il  soit  pourveu  au 
soulagement  de  nostre  pauvre  peuple  contribuable  à  la 
taille.  Sur  quoy  nous  aurait  esté  remonstré  par  les  princes 
et  principaux  seigneurs  de  nostre  Conseil,  et  autres  grands 
et  notables  personnages  de  la  dicte  Assemblée,  qu'il  est 
impossible  non  seulement  que  nos  tailles  soient  levées, 
mais  aussi  l'agriculture  continuée,  si  l'abus  introduit 
depuis  plusieurs  années  en  çà  n'est  osté,  d'autant  que  plus 
les  charges  et  impositions  ont  esté  augmentées,  d'autant 
plus  les  riches  et  personnes  aisées  contribuables  à  nos 
tailles  se  sont  efforcées  de  s'en  exempter;  les  uns  ont 
acheté  le  privilège  de  Noblesse !  ». 

1.  Fontanoh  :  t.  II,  p.  876.  Suit  une  énumération  qui  résume  on  ne  peut 
plus  clairement  la  singulière  anarchie  à  laquelle  Henry  IV  et  Sully  allaient 
porter  remède. 
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Le  Roi  déclarait  dans  cet  Edit  «  que  sans  avoir  esgard 
aux  annoblissements  accordés  depuis  vingt  ans  en  ça, 
usurpation  de  privilèges  de  Noblesse,  exemptions  obtenues 
par  lesdits  officiers  de  judicature  et  de  finance,  moyennant 
quelques  sommes  de  deniers  par  eux  baillés  généralement 
et  indifféremment,  tous  ceux  qui  sont  nés  et  se  trouvent 
de  condition  roturière  seront  mis  et  imposés  à  la  taille,  et 
cottisez  à  la  proportion  de  leurs  moyens  et  facultez.  » 

Les  1.000  lettres  de  Noblesse  que  Henri  III  avait 
vendues  en  Normandie  furent  par  là  annulées,  et  la  finance 
n'en  fut  pas  remboursée.  Sully  avait  juré  «  de  ne  consi- 
dérer que  le  profit  du  Roy  et  disoyt  que  ces  nobles  d'argent 
avoyent  esté  plus  que  remboursez  par  la  jouyssance  de 
l'exemption  ».  Il  y  avait  aussi  «  tant  de  galants  et  bravaches 
qui  tranchent  de  gentilhomme,  tant  de  coqs  de  paroisse  » 
qui  avaient  usurpé  la  franchise  de  la  taille  pendant  les 
guerres!  Reaucoup  d'hommes  et  de  femmes  se  faisaient 
inscrire  à  titre  honoraire  parmi  les  domestiques  des  reines, 
des  enfants  de  France  ou  des  princes  du  sang  et,  à  ce  titre, 
s'exonéraient  de  l'impôt.  Les  gens  d'armes  d'ordonnance 
et  les  officiers  de  gens  de  pied  qui  n'étaient  pas  nobles 
se  croyaient  dispensés  par  le  métier  des  armes.  Toutes  ces 
exemptions  furent  ainsi  annulées  en  bloc,  le  Roi  se  réser- 
vant de  décider  sur  chaque  cas  particulier.  Quarante  mille 
personnes,  dit  M.  Poirson,  furent  de  nouveau  soumises  à 
la  taille. 

Le  règlement  de  16001  défendit  à  toutes  personnes  de 
«  prendre  le  tiltre  d'écuyer  et  de  s'insérer  au  corps  de  la 
Noblesse,  s'ils  ne  sont  yssus  d'un  ayeul  et  père  qui,  ayant 
fait  profession  des  armes  ou  servy  au  public  en  quelques 

1.  Edit  portant  règlement  général  sur  les  tailles,  sur  les  usurpations  du 
lilre  de  Noblesse,  les  bâtards,  la  rescision  des  ventes  de  biens  communaux  et 
usagers,  mars  1600.  Cet  Edit  a  surtout  cherché  à  remédier  à  beaucoup  d'abus 
sur  l'assiette  de  la  taille,  abus  qui  subsistent  encore  dans  notre  impôt  personnel 
tt   mobilier. 
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charges  honorables,  de  celle  qui,  par  les  loix  et  mœurs  du 
royaume,  peuvent  donner  commencement  de  noblesse  à  la 
postérité  ». 


IV.  -  JUSTICE 

Quoique  les  travaux  des  Notables  relativement  à  la 
réforme  judiciaire  aient  formé  une  partie  subsidiaire  de 
leur  tâche  et  qu'ils  se  soient  presque  uniquement  bornés 
à  réclamer  sur  ce  point  l'exécution  des  grandes  Ordon- 
nances antérieures,  il  n'en  sortit  pas  moins  de  leurs 
doléances  un  Édit  très  important  :  c'est  celui  de  janvier 
1597  sur  la  Justice. 

Cet  Edit,  remettant  en  vigueur  les  dispositions  des 
Ordonnances  d'Orléans  (1560),  de  Moulins  (1566)  et  de 
Blois  (1579),  réglait  avec  sagesse  trois  points  principaux: 
la  composition  et  le  personnel  des  divers  Tribunaux,  la 
juridiction  des  Tribunaux,  les  frais  de  procès. 

Tous  les  magistrats  des  baillages,  des  sièges  prési- 
diaux,  des  Parlements,  ainsi  que  ceux  des  Cours  des 
Comptes  et  des  Aides,  étaient  désormais  soumis  de  nou- 
veau à  de  sévères  examens  portant  sur  leur  âge  l,  sur  leur 
capacité,  sur  leur  moralité2,  avant  de  recevoir  l'investiture 
de  leur  office  et  le  pouvoir  de  décider  des  plus  graves 
intérêts  des  particuliers  et  de  la  Société.  Il  était  pourvu  à 
ce  qu'un  trop  grand  nombre  de  juges,  parents  et  alliés 
entre  eux,  ne  siégeassent  plus  dans  un  même  Tribunal  et 
ne  pussent  y  établir  une  connivence  coupable.  Les  récu- 
sations spontanées  des  magistrats  deviennent  obligatoires 
lorsqu'ils  ont  quelque  intérêt  à  l'issue  des  procès.  Il  était 
défendu  à  tous  les  magistrats  de  se  charger  désormais  des 

1.  25  ans  pour  les  conseillers,  32  ans  pour  les  lieutenants  généraux  (art.  3). 

2.  La  preuve  en   est    abandonnée   aux  Cours,  qui   prendront  les  mesures 
indiquées  à  Blois  (art.  4). 
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affaires  des  princes,  des  prélats,  des  chapitres,  comme  de 
se  mêler  d'aucun  parti  de  finance,  d'aucune  industrie, 
d'aucun  commerce  :  à  cet  égard,  la  plus  exacte  surveillance 
devait  être  exercée  par  les  procureurs  généraux,  et  les 
magistrats  délinquants  privés  de  leur  office  et  poursuivis 
selon  la  rigueur  des  Ordonnances. 

En  principe  et  dans  presque  tous  les  cas,  nul  citoyen 
n'était  plus  distrait  de  ses  juges  naturels  et  de  son  ressort. 
Le  Conseil  d'Etat  et  le  Conseil  privé  n'étaient  plus  saisis 
des  causes  qui  consistaient  en  juridiction  contentieuse. 
Les  évocations  qui  troublaient  l'ordre  de  la  Justice  n'avaient 
plus  lieu  que  conformément  aux  Edits  de  la  Bourdaisière1 
et  de  Chantelou,  aux  Ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois  ; 
elles  étaient  de  plus  soumises  à  des  formes  et  à  des  pré- 
cautions qui  les  restreignaient  à  un  petit  nombre  de  cas 
et  en  établissaient  la  justice2.  La  Justice  exceptionnelle, 
celle  des  Commissions  et  des  commissaires,  dont  l'effet 
était  de  suspendre  la  Justice  ordinaire,  était  restreinte  aux 
seuls  cas  portés  par  l'Ordonnance  de  Moulins.  11  était 
ordonné  que  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  souveraines 
ne  pourraient  être  cassés  que  par  les  voies  de  droit,  et  que 
l'exécution  ne  saurait  en  être  suspendue  par  suite  d'aucune 
instance  illégale  introduite  ailleurs,  notamment  par  lettres 
de  requêtes  présentées  au  Conseil  du  Roi. 

Enfin,  l'Edit  guérit  en  grande  partie  le  mal  qui  rongeait 
les  citoyens  assez  malheureux  pour  être  traduits  devant  les 
Tribunaux  Civils  ou  Criminels,  qui  consumait  en  frais  de 
Justice  la  moitié  des  fortunes  particulières.  Les  épices 
excessives  furent  réduites  dans  le  Grand-Conseil,  dans  les 
Parlements,  dans  les  autres  Cours  souveraines,  dans  les 
Tribunaux  inférieurs,  pour  les  juges,  pour  les  avocats, 
pour  les  procureurs.  Les  présidents  des  Cours  souveraines 

1 .  18  mai  1529  et  mars  1545. 

2.  Edit  do  1597,  art.  13.  15,  16,  17 
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taxèrent  le  salaire  des  juges  de  ces  Tribunaux,  des  avocats, 
des  procureurs,  et  ils  durent  répondre  au  Roi  de  la  taxe 
arrêtée  par  eux.  Quant  aux  juges  des  Tribunaux  inférieurs, 
ils  eurent  pour  arbitres  les  conseillers  des  Parlements,  qui 
reçurent  le  pouvoir  «  de  les  reprendre  et  de  les  corriger  » 
toutes  les  fois  qu'ils  dépassaient  les  bornes  de  la  modé- 
ration. 

Les  Notables  avaient  demandé  l'abolition  de  la  véna- 
lité des  offices  de  judicature.  Nous  avons  vu  qu'il  ne 
fallait  pas  voir  un  acte  d'abnégation  et  de  réforme  dans  ce 
vœu  exprimé  par  les  magistrats  ;  ils  voulaient  que  l'Etat 
ne  pût  pas  vendre  les  charges,  mais  ils  entendaient  se 
réserver  le  droit  de  les  transmettre  moyennant  finance. 

L'édit  de  1597  ne  fit  que  confirmer  le  système  des 
résignations,  c'est-à-dire  le  droit  de  céder  par  contrat,  ou 
plus  exactement,  de  vendre  la  charge  qu'ils  possédaient 
moyennant  le  paiement  aux  parties  casuelles  du  quart  denier 
de  leur  juste  valeur1,  pourvu  qu'ils  survécussent  quarante 
jours  au  marché.  Quand  cette  condition  n'avait  pas  été 
remplie,  ou  quand  il  n'y  avait  pas  eu  résignation,  l'office 
revenait  à  la  Couronne,  qui  en  disposait  à  son  gré. 

Les  Edits  bursaux,  si  fréquents  sous  les  Valois,  furent 
inconnus  pendant  la  deuxième  partie  du  règne  de  Henri  IV, 
mais  la  transmission  vénale  des  offices  fut  ouvertement 
consacrée  par  une  institution  qui  établissait  à  jamais  la 
vénalité  des  charges.  En  1604,  Henri  IV  donna  non  pas 
un  Edit,    mais  un  arrêt2,   suivant  lequel  les    officiers  de 

1.  C'est-à-dire  le  quart  de  la  valeur  officielle,  qui  était  inférieure  à  la  valeur 
réelle. 

2.  Déclaration  contenant  la  despense  des  UO  jours  en  faveur  des  officiers  de  ce 
royaume  qui  en  voudront  jouir  en  payant  par  chacun  an  quatre  deniers  pour  livre  de 
la  valeur  de  leurs  offices  ».  Paris,  12  décembre  1604. 

Le  principe  en  fut  accepté  au  Conseil,  dès  le  mois  de  décembre  1602,  sur 
les  instances  de  Sully.  Le  chancelier  de  Bellièvre  avait  fait  une  opposition  éner- 
gique :  «  Les  officiers  ne  seront  plus  officiers  du  Roy,  disait  il,  ils  seront  officiers 
de  leur  bourse.  » 
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finance  et  de  judicature  devenaient  propriétaires  de  leurs 
charges,  en  payant  chaque  année  quatre  deniers  pour  livre, 
c'est-à-dire  la  soixantième  partie  du  prix  de  ces  charges, 
d'après  une  récente  estimation  qui  en  avait  été  faite1.  A 
leur  mort,  leurs  veuves  et  leurs  héritiers  en  disposaient 
librement,  comme  d'un  bien  patrimonial2. 

Cette  prime  d'assurance  fut  affermée  pour  six  ans  à 
un  secrétaire  de  la  Chambre  du  Roi,  Charles  Paulet.  De  là 
le  nom  de  Paillette  sous  lequel  elle  est  connue.  Paulet 
avait  eu  l'adjudication  pour  1.000.000  de  livres,  alors  que 
les  ventes  d'office  ne  rapportaient,  en  1597,  que  150.000 
livres  ;  l'affaire  était  donc  avantageuse  pour  le  Roi. 

Le  Roi  s'engageait  à  accepter  les  candidats  aux  charges 
que  les  résignants  ou  leurs  veuves  et  héritiers  lui  présen- 
teraient, «  pourvu  qu'ils  soient  trouvés  suffisants,  capables 
et  agréables  à  Sa  Majesté  ».  En  cas  d'insuffisance  intellec- 
tuelle ou  morale,  il  se  réservait  le  droit  d'en  disposer,  sous 
la  seule  condition  de  rembourser  aux  héritiers  le  prix  de 
l'office. 

Dès  lors  les  charges,  de  vénales  devenues  héréditai- 
res, comptèrent  dans  une  succession  comme  une  maison 
ou  un  domaine.  Les  économies  de  la  Bourgeoisie  allèrent 
à  ces  titres,  qui  donnaient  la  plus  haute  considération  dans 
la  Société,  profit,  honneur3.  Un  office  de  conseiller  au 
Parlement,  qui  valait  10  à  12.000  livres  en  1559,  se  ven- 
dait, sous  Louis  XIII,   70.000  livres.  Un  office  de  maître 

1.  La  valeur  officielle  de  tous  les  offices  admisà  la  Paulette  se  trouve  dans 
le  ms.  fr.,  16239  et  18495. 

2.  Le»  charges  de  premiers  présidents  et  des  gens  du  Koi  (procureur  géné- 
ral et  avocats  généraux)  des  Cours  souveraines  n'étaient  pas  vénales  et  ne  furent 
pas  soumises  à  la  Paulette.  Mais  quand  Achille  de  Harlay,  premier  président 
du  Parlement  de  Paris,  se  retira  en  1611,  le  Gouvernement  lui  permit  de  tirer 
quelque  «  récompense»  de  sa  charge,  en  sorte  que,  par  ce  moyen,  elle  devint 
«  quasi  vénale»,  comme  toutes  les  autres. 

.'!.  Au  bout  'l'un  certain  temps  d'exercice,  les  titulaires  arqueraient  la 
noblesse    20  an> 


-  108  - 

des  requêtes  passe,  entre  ces  deux  dates,  de  16.000  à 
100.000  livres.  Si  quelques  magistrats  s'émurent  de  voir 
l'administration  de  la  Justice  livrée  au  plus  offrant,  l'inté- 
rêt chez  presque  tous  fit  taire  les  scrupules. 

Dans  le  discours  de  rentrée  prononcé  devant  toutes  les 
Chambres  du  Parlement  en  novembre  1598,  le  procureur 
Général  du  Roi,  Jacques  de  la  Guesle,  disait1  :  «  Du  temps 
de  nos  pères,  tout  et  partout  meilleur  et  vrayment  aage 
doré  à  comparaison  de  celui-cy,  la  vénalité  ne  s  estant 
coulée  dans  les  offices  de  judicalure,  pour  empescher  quelle 
ne  n'y  établit,  sagement  le  serment  de  n'avoir  donné  ou 
donné  espérance  de  donner  or  ny  argent  ou  chose  semblable 
fut  introduit.  Néanmoins,  quand  elle  fut  entrée  et  que  par 
ce  trafic  l'intégrité  de  la  Justice  se  pollue  et  contamine, 
nous  n'avons  pas  cessé  de  continuer  ce  serment,  espérant 
voir  revenir  l'étal  de  choses  ancien.  Mais  cette  mauvaise 
espérance,  puisqu'elle  est  vaine,  nous  conduit  à  cette  erreur 
très  pernicieuse  qui  est  que  ces  magistrats  sacro-saincts 
commencent  par  un  parjure....  »  Et  il  demandait,  confor- 
mément à  l'art.  50  du  Règlement  général  des  Notables,  la 
suppression  du  serment  imposé  à  tous  les  officiers  de  Jus- 
tice à  leur  entrée  en  charge  de  n'avoir  payé  «  aulcune 
finance  pour  et  à  l'occasion  de  leurs  diclz  offices  ».  Quelque 
temps  après,  Guillaume  Joly,  ayant  acquis  l'office  de  lieu- 
tenant général  de  la  connétablie,  eut  la  délicatesse  de  refu- 
ser le  serment,  et  le  Parlement  supprima  définitivement 
une  formalité  qui  ne  servait  qu'à  multiplier  les  parjures. 


V.  -  LXDUSTRIE  ET  COMMERCE 

L'Assemblée  des  Notables  avait  demandé  la  prohibi- 
tion complète  de  l'entrée  en  France  des  fils,  laines,  soies 
manufacturées,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  de  légitimes  hési- 

1.   Remontrance  de  Messire  Jacques  de  la  Guesle  (Paris,  1611). 
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tations  que  Henri  IV  se  décida  à  fermer  aux  étrangers  le 
marché  français.  Il  comprenait  qu'avant  d'interdire  l'im- 
portation, il  fallait  ouvrir  au  dedans  du  royaume  une  source 
de  produits  qui  put  répondre  aux  besoins  de  la  consom- 
mation nationale.  Aussi  l'exécution  du  vœu  des  Notables 
fut-elle  différée  de  quelques  années  ;  pendant  cet  intervalle, 
Henri  IV  s'appliqua  à  développer  l'industrie  des  tissus  ;  il 
voulut  consulter  les  manufacturiers  et  les  marchands  de 
Tours,  et  quand  il  crut,  sur  leurs  promesses,  que  les  pro- 
duits fabriqués  non  seulement  suffiraient  au  royaume,  mais 
permettraient  encore  l'exportation  vers  les  Etats  du  Nord, 
«  il  deffendit  l'entrée  des  manufacturés  d'or,  d'argent  et  de 
soye  en  France,  suivant  ce  qui  avait  été  arresté  à  l'As- 
semblée de  Rouen  1  ».  Cet  Edit  fut  publié  au  mois  de  jan- 
vier 1599 2. 

Même  avec  les  tempéraments  considérables  que 
Henri  IV  avait  apportés  aux  décisions  des  Notables,  il  se 
trouva  à  l'épreuve  que  ces  résolutions  étaient  imprati- 
cables et  désastreuses,  et  la  prohibition  tout  à  fait  préma- 
turée. A  peine  l'édit  fut-il  rendu  «  à  la  poursuite  des 
marchands  et  ouvriers  en  soye  de  Tours,  que  les  douaniers 
de  Lyon  et  autres  banquiers  »  s'y  opposèrent3.  Les  gens 

1.  Palma  Catet  :  Chron.  sept. 

2.  «  Pour  relever  et  favoriser  les  Arts  et  Métiers  de  nostre  royaume,  remply 
comme  il  est  de  toutes  sortes  d'ouvriers  de  quelque  chose  que  ce  soit,  et  qui 
lui  donnent  le  moyen  de  se  passer  des  manufactures  qui  se  font  dans  les  pays 
voisins,  nourrissant  par  cette  voie  grande  multitude  de  pauvre  peuple,  espandu 
et  mendiant  de  toutes  parts,  à  faute  d'estre  employé  à  quelque  utile  labeur,  et 
par  mesme  moyen  empescher  le  transport  de  l'or  et  l'argent  hors  nostre  dit 
royaume,  qui  se  fait  principalement  par  les  marchands  qui  vendent  les  manu- 
facturés étrangers  à  noz  dits  sujets,  notamment  pour  les  draps  de  soie  et  austres 
étoffes  mêlez  d'or  et  d'argent  qui  viennent  des  pays  circonvoisins.  Ayant  égard 
à  la  supplication  qui  nous  fut  faite  à  l'Assemblée  par  nous  tenue  en  notre  ville 
de  Rouen ».  (Edit  du  4  janvier  1599.) 

o.  Palma  Cvyet  :  Chron.  sept.  Ce  passage  est  intéressant;  il  prouve  : 
1*  qu'en  1599  l'industrie  et  la  fabrique  de  la  soie  sont,  comparativement  au 
reste    de  la    France,    fort  développées    à    Tours,  bien    que,    relativement   aux 
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de  Tours  avaient  trop  présumé  de  leurs  forces  :  ils  ne 
purent  satisfaire  aux  besoins  publics,  et  fournir  les  denrées 
qu'un  long  usage  avait  fait  passer  dans  les  mœurs  et  les 
habitudes.  Sous  l'influence  de  la  mode  et  de  l'usage  et 
sous  le  stimulant  de  la  difficulté,  ces  étoffes  furent  recher- 
chées avec  fureur1.  Elles  furent  introduites  en  France, 
non  par  le  commerce  régulier,  mais  par  la  contrebande, 
qu'une  organisation  encore  imparfaite  des  Douanes  ne 
réprimait  qu'à  moitié.  Les  fraudeurs,  arguant  toutefois  de 
la  dépense  et  des  périls  prétendus  qu'elle  entraînait,  ven- 
dirent ces  marchandises  à  un  prix  exorbitant2.  Le  mécon- 
tentement fut  universel.  Le  Roi  disait  quelque  temps 
après  :  «  J'aimerais  mieux  combattre  le  Roy  d'Espagne  en 
trois  batailles  rangées  que  tous  ces  gens  de  Justice,  de 
Finances,  d'escritoire  et  de  villes,  et  surtout  leurs  femmes 
et  leurs  filles,  que  vous  me  jetterez  sur  les  bras  par  vos 
défenses  3.  »  Les  droits  de  douanes  perçus  sur  les  étoffes  à 
leur  entrée  dans  le  royaume  cessèrent  donc,  et  une  des 
sources  importantes  des  revenus  du  Trésor  public  se 
trouva  subitement  tarie  par  la  prohibition  absolue.  Enfin, 
par  suite  de  la  contrebande,  le  numéraire  continuait  à 
sortir  du  royaume.  La  perturbation  fut  telle,  qu'il  fallut 
revenir  sur  la  mesure  sollicitée  par  les  Notables,  et  moins 
d'un  an  après  quel'Edit  de  prohibition  eût  été  rendu  le  Roi 
le  révoqua  pendant  son  séjour  à  Lyon  (1600).  Les  Edits 

besoins  du  pays,  elles  ne  le  soient  que  sur  une  échelle  trop  étroite  et  restreinte; 
2*  qu'à  cette  même  époque,  la  fabrique,  la  manufacture  de  la  soie,  n'est  encore 
que  fort  peu  de  chose  à  Lyon,  tandis  que  le  commerce  de  transit  et  d'impor- 
tation y  est  établi  dans  de  grandes  proportions. 

1.  «  C'est  la  grande  quantité  de  Noblesse  et  officiers,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  jusquesaux  marchands,  simples  bourgeois,  gens  de  pratique,  ouvriers 
et.  artisans,  qui  sont  la  pluspart  habillez  desdites  soyes,  qui  tous  voulaient,  estre 
vestus  de  la  draperie  de  France.  »  B.  Laffemas  :  Règlement  pour  dresser  les 
manufactures  en  ce  royaume. 

2.  Une  paire  de  bas  de  soie  coûtait  4  écus,  12  livres  du  temps,  environ 
43  francs  d'aujourd'hui,  et  on  en  usait  quatre  paires  par  an.  Cf.  Laffemas,  ibid. 

3.  Sully  :  Economies  royales. 
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prohibitifs  de  cette  année  1600,  de  Tannée  1601  et  sui- 
vantes porteront  uniquement  sur  les  draps  et  étoffes  d'ar- 
gent et  d'or;  ils  n'atteignirent  plus  les  draps  et  étoffes  de 
soies,  ni  les  autres  denrées. 

En  résumé,  à  la  fin  du  règne  de  Henry  IV,  la  protec- 
tion des  tarifs  se  trouve  substituée  à  la  prohibition  un 
instant  adoptée.  Les  vœux  des  Notables,  semblables  aux 
doléances  de  Blois,  étaient  plus  absolus;  mais  après  un 
premier  échec,  le  Pouvoir  hésite  à  s'engager  dans  une 
voie  qui  lui  est  inconnue.  Entre  les  manufactures,  les  pro- 
duits agricoles  et  le  commerce,  il  ne  sait  à  quel  intérêt  il 
doit  donner  satisfaction. 

B.  Laffemas  avait  demandé,  dans  le  Mémoire  soumis 
à  l'Assemblée  des  Notables,  que  le  système  des  maîtrises 
et  des  jurandes  fût  étendu  à  toutes  les  villes  du  royaume. 

L'idée  de  grouper  en  corporations  tous  les  métiers  du 
royaume  n'était  pas  nouvelle.  La  Royauté  était  favorable 
à  la  réglementation  par  goût  d'uniformité,  par  mesure 
d'ordre  et  aussi  par  intérêt.  Henri  IV  reprit  le  projet 
d'Henri  III,  en  l'aggravant.  L'Edit  de  décembre  1581  n'as- 
sujettissait à  la  maîtrise  et  à  la  jurande  que  les  artisans  ; 
l'Edit  de  1597  '  soumit  les  marchands  à  la  même  règle  que 
les  artisans. 

Pour  justifier  cette  mesure,  le  Roi  alléguait  la  mau- 
vaise qualité  des  marchandises,  qui  provient  tant  de  l'ava- 
rice des  marchands  que  de  l'ignorance  et  incapacité  des 
artisans.  Le  travail  libre  ne  présente  aucune  garantie, 
puisque  ses  produits  ne  sont  pas  contrôlés  ;  il  faut  le  sup- 
primer. 

Mais  le  Roi  avait  surtout  besoin  d'argent  pour  satis- 
faire «  aux  très  justes  debtes  »,  et  l'Edit  ordonne  que  les 
maistres  marchands  et  maistres  ouvriers  des  villes  et  lieux 

1.    Edit  de   restablissement  du   système  général  de  maîtrise  et  règlement 
sur  la  police  des  métiers,  d'après  l'avis  'l^1-  Nolablrs  assemblas  ;<  Rouen,  Saint 
Germiin-en-Laye 
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où  les  «  maistrises  jurées  ne  sont  encore  establies  »  prê- 
teront serment  de  maîtrise,  sans  passer  d'examen,  seuls  les 
barbiers,  chirurgiens  et  apothicaires  étaient  astreints  à 
«  soufTrir  examen  »  et  paieront  une  somme  qui  ne  pourra 
passer  dix  écus. 

Il  fut  également  créé  en  1602,  suivant  le  projet  de  Laf- 
femas  soumis  aux  Notables,  une  sorte  d'Assemblée  de  Com- 
merce. Ses  procès- verbaux,  qui  ont  été  publiés  par  Cham- 
pollion-Figeac,  dans  les  Documents  inédits  relatifs  à 
l'Histoire  de  France,  sont  un  des  documents  les  plus  inté- 
ressants pour  l'histoire  de  l'Industrie,  au  commencement 

du  xvnc  siècle. 

+ 

Commerce.  —  Le  Commerce  prit,  sous  Henri  IV,  un 
rapide  développement,  grâce  à  une  série  de  mesures 
demandées  par  les  Notables  et  vainement  réclamées  aux 
Etats  de  Blois. 

Les  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau  atti- 
rèrent d'abord  l'attention  du  Roi.  Dans  le  courant  de  l'an- 
née 1599,  toutes  les  routes  étaient  confiées  à  un  grand- 
voyer  de  France,  et  le  service  des  Ponts  et  Chaussées,  que 
jusque-là  les  trésoriers  généraux  dirigeaient  en  maîtres 
dans  chaque  généralité,  était  ainsi  centralisé.  Dès  le  début 
de  son  administration,  Sully,  chargé  le  premier  de  cet 
office,  exigea  des  trésoriers  généraux  le  tableau  exact  des 
ressources  destinées  à  l'entretien  des  chemins  ;  les  péages 
et  les  contributions  spéciales  détournées  de  leur  objet  furent 
de  nouveau  affectés  à  d'importantes  réparations. 

Plusieurs  arrêts  du  Conseil  vinrent  réaliser  le  vœu  si 
souvent  répété  des  Etats  :  «  Commandement  sera  fait  à 
tous  les  péagers  de  mettre  les  chaussées  et  pavés  en  bon 
estât,  à  faute  de  quoy  on  devra  saisir  les  différents  péages- 
Enjoint  aux  trésoriers  de  France  de  procéder  à  cette  saisie 
pour  en  réparer  les  ponts  et  chaussées1.  » 

1.   Arrêt  du  11  avril  1609. 
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Les  économies  de  Sully  permirent  au  Roi  de  consa- 
crer chaque  année  plus  de  1. 100.000  livres  à  ces  utiles  tra- 
vaux et  de  terminer  en  quelques  années  tout  le  réseau  des 
routes  royales.  Exécutant  le  vœu  des  Etats,  Sully  les  planta 
d'arbres  \  el  la  tradition  populaire  a  conservé  dans  quelques 
parties  de  la  France  le  nom  de  Rosnys  ou  de  Sullys  aux 
ormes  séculaires  qui  ombragent  nos  routes.  Le  nombre  des 
ponts  construits  ou  réparés  par  Henri  IV  fut  tel,  qu'on 
peut  assurer  qu'il  n'est  pas  de  grand  fleuve  dont  il  n'ail 
essayé  de  franchir  le  cours  2.  La  navigation  des  rivières  ne 
le  préoccupa  pas  moins  vivement. 

Un  autre  service  très  important  secondait  la  facilité 
des  communications  ;  les  voitures  publiques  créées  sous 
Charles   IX  et  Henri  III3  n'avaient  pas  encore  reçu  une 

1.  Le  mauvais  étal  des  routes  tenait  autant  au  défaut  d'entretien  qu'aux 
empiétements  des  riverains.  Aussi  se  formait-il  des  lacunes  qui  forçaient  les 
voyageurs  à  passer  à  travers  les  terres  labourées.  Aux  Etats  de  Blois  de  1576,  le 
Tiers-Etat  avait  demandé  que  «  les  chemins  fussent  ramenés  à  leur  ancienne 
largeur,  et,  afin  qu'il  n'y  fût  plus  fait  entreprise,  qu'ils  fussent  plantés  et 
bordés  d'arbres,  ormes,  noyers  ou  autres,  sans  qu'une  prescription  quelconque 
put  être  opposée  au\  usurpateurs  ». 

2.  De  cette  époque  date  la  reconstruction  du  pont  de  Rouen.  L'ancien  pont, 
construit  en  pierre  au  milieu  du  xn*  siècle  par  la  reine  Mathilde,  s'était  écroulé, 
et  pendant  quarante  ans,  de  1564  à  1604,  les  communications  et  le  commerce 
entre  les  deux  parties  de  la  Normandie  lestèrent  entravés.  Le  6  septembre  1608, 
Henri  IV  écrit  à  son  Ministre  :  a  Mou  cousin,  j'ay  esté  bien  aise  d'apprendre,  par 
la  vostre  d'hyer,  votre  retour  de  Rouen  et  d'Henrycarville  (Quilbeuf),  et  que  vous 
avez  trouvé  moyen  de  restablir  le  pont  et  y  asseurer  un  port  pour  les  vaisseaux 
qui  ordinairement  y  entrent  ».  Il  s'agissait  d'un  pont  de  bateaux  mobile. 

3.  L'institution  de  la  poste  aux  chevaux  et  aux  lettres  remonte  h  un  arrêt 
du  Conseil  du  19  juin  1464,  sous  Louis  XI  ;  elle  portait,  outre  le6  dépêches  du 
Gouvernement  et  les  sacs  des  procès  civils  et  criminels,  les  voyageurs,  les 
lettres,  l'or,  l'argent,  les  marchandises  d'un  petit  volume  ;  mais  elle  coûtait 
fort  cher.  —  L'édit  rli  1576  établit  des  messagers  royaux  aux  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  dv  l'Université  créés  par  Edit  de  Louis  X,  le  2  juillet  1315. 
Ces  messagers,  qui  étaient  érigés  en  titre  d'oflîce  auprès  des  sièges  de  baillage, 

chaussées  ou  élections  ressortissant  aux  Cours  de  Parlement  et  des  Aides, 
étaient  assujettis  à  un  cautionnement  de  500  livres.  Leurs  fonctions  consistaient 
à  porter  les  sacs  et  pièces  de  procédure.  Défense  leur  était  faite  d'ouvrir  ou 
laisser  ouvrir  les  sacs  dont  il-;  étaient  chargés. 
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organisation  qui  pût  en  assurer  le  succès.  Aux  abus  d'un 
monopole  contre  lequel  on  avait  protesté  aux  Etats  géné- 
raux de  Blois,  en  1576  S  le  Roi  opposa  une  surveillance  qui 
fit  respecter  les  tarifs  modérés  établis  par  le  Parlement2.  Il 
encouragea  la  création  des  coches  et  des  voitures  publiques  ; 
enfin,  en  organisant  les  relais7,  il  étendit  à  toutes  les  routes 
de  France  les  relations  qui  unissaient  depuis  quinze  ans 
Rouen,  Orléans  et  Paris. 

Suivant  le  vœu  exprimé  par  les  Notables,  Henri  IV 
s'occupa  aussi  d'assurer  la  sécurité  des  campagnes.  Le 
24  février  1597,  il  donnait  l'ordre  aux  gouverneurs,  lieute- 
nants généraux  et  lieutenants  particuliers  de  courir  sus  aux 
gens  de  guerre  qui  tenaient  les  champs  sans  commission 
expresse  de  lui  :  «  Faire  ckasiier  les  capitaines  et  chefs  en 
les  envoyant  à  noz  Cours  de  Parlement,  et  à  cet  effecl 
assembler  la  Noblesse,  les  communautés  et  paroisses  par  le 
son  du  toc  saint,  selon  que  le  cas  le  requerra,  en  sorte  que 
la  force  leur  en  demeure  et  punition  serve  d'exemple.  »  Le 
4  avril  1598,  il  défendit  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  qu'elles  fussent,  de  porter  par  les  grands  chemins 
des  arquebuses,  pistolets  et  autres  armes  à  feu. 

Il  interdit  aux  nobles  de  chasser  dans  les  blés  aussi- 


1.  Le  Tiers  protesta  dans  son  cahier  de  doléances  contre  les  Commissions 
royales  qui  avaient  pour  effet  «  d'introduire  notoirement  une  cherté  sur  la  voiture 
et  causent  que  Von  en  est  pas  si  bien  servi  ».  On  criait  déjà  contre  les  mono- 
poles. 

2.  Le  prix  des  places  dans  les  coches  fut  fixé  à  un  écu  un  quart,  3  livres 
15  sous  du  temps,  environ  16  francs,  pour  le  trajet  de  Paris  à  Amiens,  Rouen, 
Orléans,  et  pour  le  retour.  Delamare  :  Traité  de  la  Police,  Paris,  1775. 

3.  Moyennant  20  sous  tournois  du  temps,  environ  3  fr.  60,  celui  qui  voya- 
geait pouvait  louer  un  de  ces  chevaux  publics  pour  une  journée  ;  dans  la 
journée,  il  parcourait  une  distance  variant  entre  douze  et  quinze  lieues,  après 
avoir  changé  de  cheval  public  aux  divers  relais  établis  toutes  les  six  lieues.  Au 
prix  du  louage  du  cheval  s'ajoutait  la  nourriture,  coûtant  dix  sous  du  temps, 
1  fr.  80  d'aujourd'hui. 

Voir  le  règlement  fait  à  la  suite  de  l'Edit  de  mars  1597.  Fontanos,  t.  IV, 
p.  837. 
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tôt  qu'ils  sont  en  tuyaux,  et  dans  les  vignes  depuis  le  pre- 
mier jour  de  mars  jusqu'à  la  vendange,  et.  par  contre,  il 
leur  imposa  des  battues  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent 
même  s'il  le  fallait,  pour  la  destruction  des  loups,  des 
renards  et  autres  animaux  malfaisants. 

Un  Edit  déclare  insaisissables  les  meubles  et  les  ins- 
truments aratoires  du  laboureur,  le  bétail  et  les  bètes  de 
trait  nécessaires  à  l'exploitation.  Le  Gouvernement  proté- 
geait l'Agriculture  et  chercha  à  la  développer  par  tous  les 
moyens  et  à  ramener  à  la  campagne  la  Noblesse,  qui  la 
fuyait.  Il  l'engagea  à  s'épargner  les  dépenses  de  la  vie  de 
Cour,  à  ne  pas  étaler  en  habits  et  en  broderies  le  prix  de 
ses  moulins  et  de  ses  prés. 

Henri  IV  fit  imprimer  par  son  imprimeur  ordinaire^ 
Jamet  Mettayer,  le  «  Théâtre  d'Agriculture  et  Mesnage  des 
Champs  »,  d'Ollivier  de  Serres,  et  le  fit  répandre  à  profu- 
sion. Abondamment,  en  homme  qui  aime  les  champs, 
Ollivier  de  Serres  disait  la  façon  de  s'y  plaire  et  d'en  tirer 
profit.  11  en  parlait  quelquefois  avec  enthousiasme  et  tou- 
jours avec  grâce  :  «  Quel  plaisir  est-ce  de  contempler  les 
belles  et  claires  eaux  coulantes  à  l'entour  de  votre  maison, 
semblant  vous  tenir  compagnie,  qui  rejaillissent  en  hauL 
par  un  million  d'inventions,  qui  parlent,  qui  chantent  en 
musique,  qui  contrefont  le  chant  des  oyseaux,  l'escroupé- 

terie  des  arquebusades,  le  son  de  l'artillerie  ! »  Il  faisait 

sentir  la  poésie  des  ustensiles  de  ménage  :  «  Car  soient-ils 

d'estain,  de  léton,  de  cuivre,  de  fer,  de  terre,  de  bois 

pourveu  que  tenus  bien  nets,  fourbis,  esclaircis  et  posés, 
chacun  en  son  lieu,  sans  confusion,  toujours  les  fait-il  bon 
voir » 

ii  voulait  qu'on  fût  heureux,  et  pour  cela  il  ne  suffi- 
sait pas  de  s'installer  commodément,  de  faire  pousser  de 
belles  récoltes  et  des  fruits  superbes,  de  bien  vendre  et  de 
bien  acheter,  il  fallait  encore,  puur  1  u t i li t «'*  et  l'agrément, 
se    choisir    une    compagne    vertueuse,    active,    économe. 
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«  Une  femme  mesnagèrc  entrant  en  une  pauvre  maison 
l'enrichit  ;  une  dépensière  ou  fainéante  destruit  la  riche.  » 
L'ouvrage  eut  en  dix  ans  cinq  éditions  tirées  à  un  très 
grand  nombre  d'exemplaires,  et  sa  diffusion  eut  pour  effet 
d'introduire  un  changement  radical  dans  notre  Agriculture, 
de  la  faire  passer  de  l'état  de  pratique  inintelligente  et 
grossière  à  l'état  de  science. 


4MÊ0      WléMi 


CONCLUSION 

L'Assemblée  des  Notables  de  1596  a  été  très  diverse- 
ment jugée  :  il  est  curieux  cependant  de  constater  que  les 
historiens  ont  le  plus  souvent  basé  leur  appréciation  sur 
l'institution  du  Conseil  de  raison,  qui  n'est  point  l'œuvre 
de  cette  Assemblée.  Sur  la  foi  de  Sully,  en  effet,  et  jusqu'à 
ces  dernières  années,  on  a  considéré  la  création  du  Conseil 
de  raison  comme  l'œuvre  la  plus  caractéristique  et  la  plus 
originale  des  Notables  de  1596,  et  c'est  d'après  cette  œuvre 
qu'on  les  a  jugés. 

Les  uns  les  ont  blâmés  d'avoir  ainsi  voulu  amputer 
l'autorité  royale  d'une  partie  importante  de  ses  attribu- 
tions ;  ils  ont  regretté  que  les  Notables  aient  porté  la 
défiance  vis-à-vis  du  Roi  à  un  tel  degré  qu'ils  aient  voulu 
lui  enlever  l'administration  de  la  moitié  des  finances  du 
royaume.  Cette  défiance  était  d'autant  plus  inexcusable, 
qu'elle  s'adressait  au  Roi  le  plus  intègre,  le  plus  économe 
des  deniers  de  la  Nation  qui  ait  peut-être  jamais  été.  Les 
résultats  financiers  obtenus  par  l'administration  de 
Henri  IV  et  de  Sully  est  la  meilleure  preuve  que  la 
défiance  des  Notables  était  injustifiée  et  que  la  création 
d'un  Conseil  de  raison  était  pour  le  moins  inutile. 

D'autres,  au  contraire,  ont  vu  dans  la  création  du 
Conseil  de  raison  la  tentative  la  plus  originale  qui  ait  été 
faite  en  France  sous  l'ancien  régime  pour  l'intervention 
d'une  première  ébauche  de  monarchie  parlementaire.  Ils 
ont  loué   les  magistrats  qui  formaient    la   majorité   dans 
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l'Assemblée  de  1596  d'avoir  donné  cette  preuve  d'indépen- 
dance et  de  largeur  de  vue. 

Louange  et  critique  portent  également  à  faux  :  l'As- 
semblée de  Rouen  n'a  pas  créé  le  Conseil  de  raison.  Bien 
loin  de  voir  dans  cette  institution  une  marque  de  défiance 
vis-à-vis  de  l'autorité  royale,  et  une  sorte  de  Parlement 
(au    sens    moderne    du    mot)     chargé    de    contrôler    la 
royauté  et,   même  sur  certains  points,  de    se    substituer 
à    elle,    imposée    au    Roi    malgré    lui    et    dont    il    s'est 
débarrassé   dès    qu'il    l'a    pu,    on    doit,    au   contraire,    la 
considérer    comme   directement    émanée    de     la     pensée 
royale  et  de  son  entourage  immédiat,  comme  une  sorte  de 
gage  donné  par  le  Roi  de  la  sincérité  de  ses  promesses  et 
de  la   véracité  de  ses  dires.  Qu'on  se  reporte,  en  effet,  à 
l'époque  où  furent  convoqués  les  Notables.  Les  guerres  de 
religion  viennent  de  finir  :  la  France  est  épuisée  ;  mais  le 
Roi  veut  immédiatement  commencer  l'œuvre  de  restaura- 
tion ;  il  a  encore   des  ennemis  à  vaincre  :   il  lui  faut  de 
l'argent.  N'est-il  pas   à  craindre  qu'il  l'obtienne  difficile- 
ment? Tant  de  dépenses  inutiles,  tant  de  dilapidations  ont 
été  faites  par  les   Rois,   qu'une   extrême  méfiance   règne 
maintenant  parmi   les   sujets.    Aussi,   pour    apaiser   cette 
méfiance,  pour  obtenir  plus  facilement  de  l'argent  et  en 
plus  grande  abondance,  le  Roi  va  lui-même  au-devant  de 
toute  réclamation  et  propose  de  créer  un  Conseil  chargé 
d'administrer  une  partie  de  la  fortune  publique  :   la  pre- 
mière trace,  en  effet,  que  nous  ayons  trouvée  d'un  projet 
de  créer  un  Conseil   de   raison  est  dans  le   Mémoire  de 
P.  Forget,  Mémoire  rédigé  par  un  conseiller  d'Etat,   au 
nom  du  Roi,  et  destiné  à  servir   de  base  aux  travaux  de 
l'Assemblée  de  1596.  Sans  que  nous  sachions  pourquoi, 
cette  partie   du  projet  de   Forget  n'a  pas  été  adoptée   à 
Rouen.  Mais,  vers  la  même  époque,  plusieurs  projets,  dont 
l'un  notamment  émané  du  Parlement  de  Paris,   sont  sou- 
mis au  Roi,  qui  proposent  l'institution  de  Conseils  finan- 


—  119  - 

ciers.  Enfin,  en  mai  1597,  le  Roi,  ayant  un  plus  pressant 
besoin  d'argent,  crée  lui-même  et  librement  un  Conseil  de 
raison,  qui  fonctionnera  pendant  deux  ou  trois  mois. 

Ainsi,  l'idée  de  créer  un  Conseil  chargé  d'administrer 
une  partie  des  finances  royales  ou  de  contrôler  cette  admi- 
nistration était  dans  Pair  en  1596-1597.  Au  lieu  d'admirer 
ou  de  critiquer  les  Notables  d'avoir  créé  un  tel  Conseil,  on 
devrait  bien  plutôt  les  admirer  ou  les  critiquer  pour  ne 
pas  l'avoir  créé  :  et  c'est  cette  abstention  des  Notables  à 
propos  d'un  projet  qui  leur  était  formellement  soumis, 
projet  réalisé  quelques  mois  après  sans  qu'ils  l'aient 
accepté,  qui  nous  étonne. 

Contrairement  donc  à  ce  qui  a  été  fait  le  plus 
souvent,  il  faut,  pour  juger  l'œuvre  des  Notables,  faire 
abstention  de  la  question  du  Conseil  de  raison,  qui 
est  totalement  étrangère  à  cette  Assemblée.  Or,  cette 
abstention  faite,  l'œuvre  des  Notables  de  Rouen  apparaît 
comme  fort  ordinaire. 

Ils  avaient  principalement  été  réunis  pour  aider  le 
Roi  à  solutionner  les  inextricables  difficultés  financières 
au  milieu  desquelles  il  se  trouvait.  Les  solutions  prin- 
cipales qu'ils  ont  proposées  ont  été  :  d'abord  la  séparation 
en  deux  parties  des  recettes  et  des  dépenses  et  un  manie- 
ment séparé  de  chacune  de  ces  deux  parties  :  cette  idée, 
fort  critiquable  en  soi,  ne  leur  appartient  pas  :  elle  éma- 
nait de  l'entourage  du  Roi,  elle  se  trouvait  très  longue- 
ment développée  dans  le  Mémoire  de  P.  Forget.  En  second 
lieu,  les  Notables  votèrent  un  nouvel  impôt  :  la  Pancarte  ; 
sans  mériter  tout  le  mal  qu'a  dit  de  lui  Sully,  cet  impôt 
fut  fort  loin  de  produire  les  revenus  auxquels  ils  s'atten- 
daient, et  d'ailleurs  ils  n'avaient  pas  le  pouvoir,  en  tant  que 
simple  Assemblée  de  Notables,  d'établir  un  nouvel  impôt. 
D'après  les  règles  de  notre  ancien  droit  public,  ce  droit 
n'appartenait  qu'aux  seuls  Etats  généraux  élus  par  la 
Nation.  Enfin,  ils  décidèrent  l'abandon  au  Roi,  de  la  pari 
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de  tous  les  officiers,  d'une  année  de  leurs  gages  :  ce  fut  là 
une  décision  inspirée  par  un  ardent  dévouement  à  la  cause 
du  Roi  et  de  la  Nation,  et  qui  ne  saurait  trop  être  admirée. 
Mais  ce  n'était  qu'un  expédient  qui,  certes,  pouvait  four- 
nir au  Roi  les  sommes  indispensables  dont  il  avait  un 
pressant  besoin  :  ce  n'était  pas  une  ressource  ordinaire 
susceptible  d'assurer  un  équilibre  normal  du  budget  de  la 
France. 

Les  Notables  ne  fournirent  donc  au  Roi  aucune  solu- 
tion radicale  au  problème  du  rétablissement  de  l'ordre 
dans  les  finances;  mais  Y  Avis  qu'ils  rédigèrent  contient  un 
très  grand  nombre  de  règles  sages  et  prudentes,  dont  quel- 
ques-unes même  sont  fort  en  avance  sur  les  idées  généra- 
lement acceptées  de  l'époque;  c'est  en  s'inspirant  large- 
ment du  règlement  général  des  Notables  que  Sully  réalisa 
la  plupart  des  améliorations  de  détail  qui  assurèrent  la 
prospérité  financière  de  la  France.  Souvent,  au  cours  du 
règne  de  Henri  IV,  quand  le  Roi  ou  son  Ministre  voulaient 
prendre  une  mesure  qui  choquait  certaines  coûteuses  habi- 
tudes, qui  heurtait  certaines  situations  irrégulières,  ils 
avaient  grand  soin  de  faire  observer  que,  ce  faisant,  ils  ne 
faisaient  qu'exécuter  fidèlement  le  Règlement  général  de 
Rouen,  et  leur  prestige  en  était  singulièrement  accru  :  de 
cette  invocation  de  l'Assemblée  de  1596  leur  venait  un 
surcroît  très  appréciable  de  force  et  de  puissance. 

Dans  les  autres  matières  sur  lesquelles  les  Notables 
firent  porter  leurs  délibérations,  ils  n'essayèrent  même 
pas  de  faire  montre  de  quelque  originalité;  ils  se  conten- 
tèrent presque  exclusivement  de  rappeler  les  avis  des 
Etats  généraux  qui  les  avaient  précédés  et  de  demander 
l'exacte  exécution  des  grandes  Ordonnances  qui  avaient 
suivi  ces  Etats.  Cette  conduite  s'explique  et  se  justifie 
d'ailleurs  d'elle-même  :  les  maux  dont  souffrait  la  France 
n'étaient  pas  nouveaux;  ils  existaient  déjà  quand  furent 
réunis  les  Etats   d'Orléans,   de   Moulins  et  de  Blois;   ils 
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avaient  fait  à  ces  Etats  l'objet  de  vœux  très  détaillés  et 
très  précis.  A  quoi  bon  renouveler  ces  vœux?  Tout  le 
monde  était  d'accord  pour  reconnaître  que  l'observation 
de  ces  vœux  guérirait  la  plupart  des  calamités  publiques. 
La  Royauté  même  l'avait  reconnu,  puisqu'elle  avait  tra- 
duit ces  vœux  en  Ordonnances.  Ce  qui  était  nécessaire,  ce 
n'était  point  de  chercher  des  remèdes  à  la  situation  pré-" 
sente;  ces  remèdes  étaient  connus,  il  était  seulement  plus 
urgent  de  les  appliquer.  Il  fallait  de  persuader  au  Roi  qu'il 
était  indispensable  de  le  faire  et  lui  donner  la  force  de 
lutter  pour  cette  application.  C'est  ce  que  comprirent  bien 
les  Notables. 

Ici  encore,  ils  n'inventèrent  rien,  ils  eurent  la  sagesse 
de  rappeler  au  Roi  la  nécessité  d'opérer  certaines  réformes 
vainement  réclamées  auparavant,  et  ils  contribuèrent,  par 
cela  même,  à  lui  donner  une  part  de  l'autorité  qu'il  lui 
fallait  pour  réaliser  ces  réformes. 

L'Assemblée  de  1596  ne  fut  donc  pas,  comme  on  l'a 
dit,  une  Assemblée  originale  et  téméraire,  aux  vues  auda- 
cieuses et  hardies  ;  ce  fut  une  réunion  d'esprits  intelligents 
et  ouverts,  non  point  en  avance  sur  les  idées  de  leur 
époque,  mais  accessibles  à  toutes  les  doléances  de  leurs 
contemporains,  connaissant  parfaitement  et  les  origines  et 
l'étendue  des  maux  qui  accablaient  la  France,  sachant 
aussi  quels  remèdes  conviendraient  le  plus  à  ces  maux, 
très  convaincus  et  merveilleusement  dévoués  au  bien 
public. 
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Lettre  de  Henri  IV  au  duc  de  Montpensier,  gouverneur 
de  la  Normandie,  lui  faisant  connaître  qu'il  a  décidé 
de  réunir  \  Rouen  l'Assemrlée  des  Notarles. 

Mon  Cousin,  je  vous  faiz  la  présente  pour  vous  adver- 
lir  qu'il  me  semble  qu'il  sera  à  propos,  allons  en  ma  ville  de 
Rouen  comme  jay  délibéré,  que  je  y  fais  mon  enlrée,  puys- 
que  c'est  lune  des  principales  villes  de  mon  royaulme  en 
laquelle  il  faudra  que  je  face  quelque  sesjour,  ayant  déli- 
béré dy  assembler  les  princes  et  seigneurs  de  mon 
royaulme  que  jay  mandez  pour  mes  affaires;  partant,  je 
vous  prie  d'en  adverlir  les  habitons  de  la  dicte  ville,  maiz 
donnez  ordre  quilz  advancent  ce  qui  sera  nécessaire  aussy 
pour  cella  afin  que  la  dite  entrée  soit  preste  quand  je  y 
arriverai),  (fui  pourra  estre  le  10  ou  15e  de  septembre  au 
plus  tard,  car  ce  sera  en  ce  temps  là  qu'il  faudra  que  je 
recoyve  le  conte  de  Scherosbery  que  la  Royne  dangleterre 
envoyé  devers  moy.  La  venue  duquel  je  ne  puys  retarder 
davantage,  et  comme  je  donne  aus  dilz  habitants  ung  temps 
si  court  pour  préparer  ladicte  Assemblée,  je  me  conlente- 
ray  aussi  quilz  y  fascent  le  moings  de  fraiz  quilz  pourront, 
car  jayme  mieux  le  cueur  de  mes  subjectz  et  leur  soulai- 
gcment  que  tout  autre  apurai.  Comme  je  vous  prie  leur  faire 
entendre  et  donner  ordre  que  mon  intention  soit  suivye  et 
prie  Dieu  vous  avoir,  mon  Cousin,  en  sa  saine  te  garde. 
E script  à  Fontainebleau,  le  XXVIe  jour  d'aoust  1596. 
Signé  Henry  et  plus  bas  de  Neufville.  Et  à  la  suscriplion 
est  escripl  :  A  mon  Cousin  le  duc  de  Montpensier,  pair  de 
France,  gouverneur  el  mon  lieutenant  général  en  Norman- 
die, collationè  à  l'original  en  papier  par  moy  conseiller  et 
secrétaire  du  Roy,  signé  Voisin,  unz  paraphe. 

Kxtrait   du   Registre  des  délibérations    de  lu    aille   de    Rouen,    ;i    la  date    du  30 
aoûl  1596.  (Archives  municipales  | 
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Lettre  de  Henri  IV   mandant  Jehan   Voisin,  sr  de  Gue- 

NONVILLE,    PREMIER   ECHEVIN  DE   ROUEN 

De  par  le  Roy 

Cher  et  bien  amè,  nous  avons  cy  devant  ordonné  le  sieur 
Bigot,  naguières  premier  Eschevin  de  la  ville  de  Rouen, 
pour  assister  à  l'Assemblée  que  nous  avons  résoluz  dg  faire 
pour  la  direction  de  noz  affaires,  dautant  que  sa  charge 
avec  l'affection  que  nous  scavons  qu'il  a  au  bien  de  noslre 
service  le  rende  capable  d'y  assister.  Mais  parceque 
depuys  il  a  esté  desmis  de  sa  charge  par  la  nouvelle  ellec- 
tion  des  magistrats  de  noslre  ville  en  qui  vos  este  à  présent 
eslablg  en  la  mesme.  Nous  avons  agréable  que  vous  vous 
trouviez  en  la  dite  Assemblée  et  vous  mandons  et  ordon- 
nons de  vous  g  rendre  avec  les  aultres  députez  soubz  l'as- 
seurance  que  nous  avons  que  vous  g  scaurez  rendre  les 
mesmes  services  que  nous  attendons  de  tous  au  bien  et  res- 
lablissement  de  noz  affaires.  Donné  à  Gaillon  le  12e  jour 
d'octobre  1596.  Signé  :  Henrg,  et  plus  bas  Polhier,  et  sur 
le  doz  à  noslre  cher  et  bien  aimé  premier  eschevin  de  noslre 
ville  de  Rouen,  Jehan  \  oisin,  l'un  de  nos  secrétaires. 

Extrait  du  Registre  des  délibérations  de  la  ville  de  Rouen,  à  la  date  du  24  octobre 
1596.  (Archives  municipales.) 
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Roolle  des  personnes  notables  d'Eglise,  de  la  Noblesse 
(I  des  offieiers  que  le  Roy  veut  estre  mandez  du  ressort 
de  chacun  Parlement  pour  se  trouver  près  de  Sa  Majesté 
au  20e  de  novembre,  pour,  par  leur  dire,  pouveoir  sur  les 
cahiers  présentez  à  Sa  Majesté,  à  lacdite  Assemblée  des 
Estatz,  ensemble  au  règlement  de  son  Conseil  et  de  cha- 
cun de  ses  financiers  et  autres  importantes  affaires. 

Du  Parlement  de  Paris,  à  cause  de  son  estendûe 
Monsieur  l'Archevesque  de  Lion. 
Monsieur  TEvesque  de  Paris. 
Monsieur  Miron,  cy  devant  evesque  d'Angers. 
Monsieur  l'Evesque  de  Poitiers. 
Monsieur  Dandelot. 
Monsieur  de  Palaiseau. 
Monsieur  du  Plessy-Mornay. 
Monsieur  Rochebeaucourt. 
Monsieur  le  Premier  Président. 
Monsieur  le  Président  Seguier. 
Monsieur  le  Procureur  général. 
Monsieur  le  Président  Nicolaï. 

Monsieur  le  Procureur  général  de  la  Chambre  des 
Comptes. 

Monsieur  le  Prévost  des  Marchands. 
Du  Parlement  de  Rouen 
Monsieur  l'Archevêque  de  Rouen. 
Monsieur  de  Beuvron. 
Monsieur  de  Chamallon. 
Monsieur  de  M  a  lie  raye. 
Monsieur  le  Premier  Président. 
Monsieur  le  Procureur  général. 

Du  Parlement  de  Bretagne 
Monsieur  l'Evesque  Tregnier. 
Monsieur  de  Sainct-Mesmes. 

Monsieur  de  la  Noiie. 
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Monsieur  le  Premier  Président. 
Monsieur  le  Procureur  général. 

Du  Parlement  de  Bordeaux 
Monsieur  l'Archevesque  d'Anche. 
Monsieur  Deshayes. 
Monsieur  de  Vaillay. 
Monsieur  le  Premier  Président  Gourgner. 
Monsieur  le  Procureur  général. 

Du  Parlement  de  Tholouze 
Monsieur  l'Archevesque  de  Narbonne. 
Monsieur  Dambrée. 
Monsieur  le  Premier  Président. 
Monsieur  le  Procureur  général. 

Du  Parlement  de  Provence 
Monsieur  l'Archevesque. 
Monsieur  de  Saint-Canat. 
Monsieur  le  Premier  Président  de  Brac. 
Monsieur  le  Procureur  général. 

Du  Parlement  de  Dauphiné 

Monsieur  l'Evesque  de  Grenoble. 
Monsieur  de  Morges. 
Monsieur  le  Premier  Président. 
Monsieur  le  Procureur  général. 

Du  Parlement  de  Dijon 

Monsieur  l'Evesque  de  Châlons. 

Monsieur  de  Thiart. 

Monsieur  de  Ragny  père. 

Monsieur  le  Premier  Président. 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Oultre  sera  escrit  à  tous  les  Princes,  Cardinaux,  Ducs 
et  Officiers  de  la  Couronne  de  se  trouver  en  même  temps 
près  Sa  Majesté. 

Bibliothèque  arsenal,  manuscrits,  recueil  conrart,  t,  XIII. 
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LISTE  DES  DÉPUTÉS  ET  SÉANCE 
D'OUVERTURE 

Roolle  des  Députez  de  par  le  Roy  des  villes  et  pro- 
vinces de  ce  royaume  suivant  la  volonté  de  Sa  Majesté, 
pour  se  trouver  en  l'Assemblée  en  sa  ville  de  Rouen,  le 
quatrième  novembre  1576. 

Paris  et  le  Gouvernement  de  l'Ile  de  France.  —  Le 
cardinal  de  Gondi,  MM.  d'Estrées,  de  Rambouillet,  de 
M  a  ri  vaut. 

Le  Parlement.  —  Le  premier  Président,  le  président 
Séguier,  Martin  de  la  Guesle,  Procureur  général. 

La  Chambre  des  Comptes.  —  Le  premier  Président, 
M.  le  président  Tambonneau,  M.  Dreux,  procureur  géné- 
ral. 

La  Cour  des  Aides.  —  MM.  Chandon,  premier  prési- 
dent, et  de  Verdilly,  procureur  général. 

Le  Bureau  des  Trésoriers  de  France.  —  M.  le  Comte, 
trésorier  de  France. 

Le  Châtelet  de  Paris.  —  Le  lieutenant  civil  Miron. 

L  Hôtel  de  Ville.  —  Le  prévôt  des  marchands,  un  des 
échevins,  et  le  sieur  de  Versigny,  conseiller  de  la  Ville. 

Le  Gouvernement  de  Picardie.  —  Le  comte  de  Saint- 
Paul,  l'évêque  d'Amiens,  le  maréchal  de  Balagny.  MM.  de 
Saint-Luc  et  de  Chaulne,  de  Lan,  trésorier  de  France,  et 
le  Roy,  lieutenant-général  d'Amiens  et  d'Abbe  ville.  —  Et 
sera  contenu  en  la  lettre  écrite  aux  maires  que  si  par  empê- 
chement de  maladie,  ils  ne  peuvent  venir  à  l'Assemblée,  le 
premier  échevin  y  viendra  en  la  place. 

Le  Gouvernement  de  Champagne.  —  M.  de  Nevers, 
l'archevêque  de   Rheims,   M.  de  Chalons,  nommé  par  le 
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Boi  ;  MM.  de  Tinteville,  de  la  Viéville  et  de  Praslin  ;  les 
maires  de  Troyes,  Châlons  et  Rheims  ;  le  sieur  de  Vorse- 
nay,  trésorier  de  France. 

Le  Gouvernement  de  Bourgogne.  —  Le  maréchal  de 
Biron,  M.  de  Langres,  M.  d'Autun,  le  premier  Président, 
le  président  Fremiot,  M.  de  Cipierre,  le  baron  de  Lux,  le 
maire  de  Dijon,  M.  Jacob,  trésorier. 

Le  Gouvernement  de  Normandie.  —  Monseigneur  de 
Montpensier,  MM.  de  Fervaqucs,  de  Chattes,  de  Bréauté, 
et  M.  l'évesque  d'Evreux. 

Le  Parlement.  —  Le  premier  Président,  MM.  de  la 
Porte,  procureur  général  ;  de  Motteville,  premier  président 
en  la  Chambre  des  Comptes  ;  des  Hameaux,  premier  pré- 
sident en  la  Cour  des  Aydes  ;  Bigot,  qui  estoit  premier 
eschevin,  et  celuig  qui  est  à  présent  nommé  Voisin  ;  de 
Menicourt,  trésorier  de  France  à  Rouen,  Repichon,  tréso- 
rier de  France  à  Caën. 

Le  Gouvernement  d'Orléans.  —  Le  maréchal  de  la 
Chastre,  le  maire  d'Orléans,  M.  de  Villealier,  trésorier  de 
France. 

Le  Gouvernement  de  Chartres.  —  L'évesque  de 
Chartres,  M.  de  Sourdis. 

La  Touraine.  —  MM.  de  Souvré  et  de  la  Vallière, 
trésorier  de  France,  et  le  maire  de  Tours. 

Le  Maine.  —  L'évesque  du  Mans,  M.  le  mareschal  de 
Laverdin,  et  un  eschevin  du  Mans. 

L'Anjou.  —  L'évesque  d'Angers,  MM.  de  Pichery,  de 
la  Rochepot,  et  le  maire  d'Angers. 

La  Bretagne.  —  L'évesque  de  Nantes  (s'il  n'est  appelé 
comme  archevesque  de  Reims),  le  marquis  de  Coaquin, 
M.  de  Ris,  premier  président;  le  Procureur  général; 
M.  N...,  président  des  Comptes  ;  le  seneschal  et  le  maire 
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de  Rennes,  M.  de  la  Porte,  ou  bien  le  sieur  Miron,  tréso- 
rier de  France. 

Le  Poitou.  —  L'evesque  de  Maillesais,  MM.  de  Mali- 
corne,  de  Parabelle  et  de  Saincte-Marthe,  trésorier  de 
France;  les  maires  de  Poitiers  et  de  La  Rochelle. 

La  Guyenne.  —  MM.  de  Gahors  et  de  Sarlat,  le  mares- 
chal  de  Matignon,  le  premier  président  d'Assis,  MM.  de 
Saignes,  procureur  général  ;  de  la  Motte-Fenelon,  de  la 
Force,  de  Tliomines,  et  de  Pontac,  trésorier  de  France  ;  le 
maire  de  Bordeaux,  et  l'un  des  jurats  de  ladite  ville. 

Le  Languedoc.  —  Le  cardinal  de  Joyeuse,  l'evesque 
de  Rieux,  le  duc  de  Joyeuse,  MM.  du  Faur,  président  en  la 
Cour  de  Parlement;  de  Sainct-Felix,  procureur  général; 
Aduisard,  trésorier  de  France  à  Toulouse  ;  Rosart,  prési- 
dent en  la  Cour  des  Aydes  à  Montpellier  ;  d'Agel,  premier 
président  en  la  Chambre  des  Comptes  à  Montpellier,  et 
deux  autres  trésoriers  de  France  audit  Montpellier  qui  sont 
venus,  nommés  Dassin  et  Desbaraux. 

L\  Provence.  —  Le  duc  de  Guise,  l'evesque  de  Mar- 
seille, MM.  de  Vallegrand,  le  marquis  d'Oraison,  le  prési- 
dent Coriolis,  et  d'Opede,  président  en  la  Chambre  des 
Comptes  et  Cour  des  Aydes;  M.  N...,  trésorier  de  France; 
le  procureur  du  pays  et  l'assesseur  de  la  ville  d'Aix,  les 
premiers  consuls  de  Marseille  et  le  premier  consul  d'Arles. 

Le  Dauphiné.  —  Monseigneur  le  prince  de  Conty, 
l'archevesque  de  Vienne,  le  maréchal  d'Ornano,  M.  de 
Lesdiguières,  le  premier  consul  de  Grenoble,  le  premier 
président,  M.  de  Gravieu,  trésorier  de  France. 

Le  Lyonnais.  —  L'archevesque  de  Lyon,  MM.  de 
Botheon,  de  N...,  trésorier  de  France  (s'il  n'est  pas  empes- 
ché  de  maladie;  ;  Descœuvres,  et  le  prévôt  des  marchands, 
ou  le  premier  eschevin. 

L'Auvergne.  —   Le  comte  d'Auvergne,  l'evesque  de 
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Clcrmont,  le  marquis  de  Canillac,  MM.  de  Vergne,  prési- 
dent en  la  Cour  des  Aydes  à  Montferrand  ;  le  Febvre,  tré- 
sorier de  France,  et  les  premiers  consuls  de  Clermont  et  de 
Riom. 

Le  Limousin.  —  Le  baron  de  Salignac  et  M.  de 
Noiiaille. 

Le  Berry. —  M.  Cabet  (Gorbet),  trésorier  de  France  en 
la  généralité  de  Berry,  et  le  maire  de  Bourges. 

L'Angoulmois  et  Xainctonge.  —  M.  d'Espernon,  le 
marquis  de  Pisany  et  le  lieutenant  général  d'Engoulesme. 

Moulins.  —  M.  de  Launay,  président  des  Trésoriers  de 
France,  et  le  maire  de  Moulins. 

Conseillers  d 'Estai.  —  MM.  de  Bellièvre,  de  Sancy, 
de  Pontcarré,  de  Sillery  et  de  Vie,  et  M.  de  Calignon. 

De  tous  lesquels  députés  ne  se  sont  trouvez  en  ladite 
Assemblée  que  ceux  cy-après  dénommez,  lesquels  ont  esté 
mis  en  trois  corps  ou  chambres,  pour  résoudre  tous  les 
règlemens  et  réformations  es  affaires  de  FEstat  de  France, 
conformément  à  l'intention  de  Sa  Majesté.  A  sçavoir  : 

Dans  la  chambre  où  sera  Monseigneur  de  Montpen- 
sier  :  Pour  le  Clergé,  le  cardinal  de  Gondi,  l'archevesque 
de  Rheims,  Tevesque  d'Angers  et  M.  de  Maillezais.  Pour 
la  Noblesse,  Monseigneur  de  Montpensier,  MM.  l'admirai 
de  Rambouillet,  de  la  Mothe-Fenelon,  de  Fervaques  et  le 
marquis  de  Canillac.  Pour  les  trésoriers  de  France  et 
généraux  des  Finances,  MM.  du  Moulin,  de  Paris;  de 
Lan,  d'Amiens;  de  la  Vallière,  de  Tours;  de  Saincte- 
Marthe,  de  Poitiers;  Marion,  de  Montpellier;  de  Bour- 
gongne,  néant  ;  de  Soissons,  néant.  Prevosts  des  mar- 
chands, maires  et  eschevins  de  villes,  le  prevost  des  mar- 
chands de  Paris,  MM.  le  Voisin,  eschevin  de  Rouen; 
Boucaut,  jurât  de  Bordeaux,  et  Thierry,  consul  de  Riom. 
Parlemens  et  autres  Cours  souveraines,  le  premier  prési- 
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dent  du  Parlement  de  Paris,  MM.  le  président  de  Séguier, 
le  président  d'Assis,  le  président  Nicolai,  de  la  Guesle, 
procureur  général  du  Parlement  de  Paris;  de  Vie.  de  Val- 
legrand  et  le  président  de  Vergne.  Chaslelel  de  Paris, 
M.  Miron,  lieutenant  civil. 

Dans  la  chambre  où  sera  le  duc  de  Retz,  ledit  duc  de 
Retz.  Pour  le  Clergé,  les  évesques  de  Chàlons,  du  Mans 
et  de  Sarlat.  Pour  la  Noblesse,  MM.  de  Lesdiguières,  de 
Beauvais,  La  Nocle,  de  Marivaut,  de  la  Force,  de  Bréauté 
et  de  Pichery.  Pour  les  Parlements  et  autres  Cours  sou- 
veraines, MM.  de  Sainct-Sorry,  président  à  Toulouse,  et 
Tambonneau,  président  des  Comptes  à  Paris  ;  les  pro- 
cureurs généraux  des  Parlemens  de  Thoulouse  et  de 
Bordeaux  ;  le  premier  président  des  Aydes  à  Rouen  ;  le 
procureur  général  de  ladite  Cour  des  Aydes  à  Rouen,  el 
le  président  de  Colignon.  Pour  les  trésoriers  de  France  et 
généraux  des  Finances,  MM.  de  Servières,  de  Lyon  ;  Adui- 
sard,  de  Thoulouse  ;  Faure,  de  Rouen  ;  Repichon,  de  Caèn  ; 
\  illesfalier,  (V Orléans,  et  Verdier,  de  Limoges.  Prévosts 
des  marchands,  maires  v\  eschevins,  MM.  Talon,  esche- 
vin  de  Paris  ;  Bigot,  eschevin  de  Rouen  ;  Vacher,  eschevin 
de  Clermonl,  et  Maugis.  maire  de  Bourges. 

Dans  la  chambre  où  sera  le  mareschal  de  Matignon. 
Pour  le  Clergé,  Tarchevcsque  de  Bourges  et  Tevesque 
d'Evreux.  Pour  la  Noblesse,  ledit  mareschal  de  Matignon, 
le  mareschal  de  Laverdin,  MM.  de  Buhy,  de  Themines,  de 
Praslin  et  de  Botheon.  Pour  les  Parlemens  et  autres  Coins 
souveraines,  1<*  premier  président  du  Parlement  de  Rouen; 
le  premier  président  du  Parlement  de  Bretagne  ;  MM.  de 
Mottevillr.  premier  président  des  Comptes  ;»  Rouen  ;  de  la 
Porte,  procureur  généra]  du  Parlement  de  Rouen,  H  Roger, 
procureur  généra)  du  Parlement  de  Bretagne.  Trésoriers 
de  France  el  généraux  des  Finances,  MM.  de  Corbet,  «le 
Bourges:  <I<i  Pontac,  de  Bourdeaux;  Le  Prestre  de  Meni- 
court,  de  Rouen;  de  Versenay,  de  Chaulons  :  de  Launay,  <!<' 
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Moulins  ;  de  la  Porte  Cornouiller,  au  lieu  du  sieur  Miron,  de 
Bretagne  ;  de  Dauphiné,  néant,  absent  ;  de  Provence,  absent. 
Prévosts  des  marchands,  maires  et  eschevins  de  villes, 
MM.  Henry,  eschevin  de  Lyon;  de  Louveneourt,  aneien 
maire  6! Amiens  ;de  Vergne,  maire  de  Moulins,  el  Gaucher, 
eschevin  du  Mans. 

(Le  Cérémonial  François). 


SEANCE  D'OUVERTURE 

Tous  les  susdits  estoient  ensemble  dans  la  salle  de  la 
Maison  du  Roy  à  Sainct-Oucn  ;  lesquels  entendirent  la 
proposition  faite  par  Sa  Majesté,  le  lundy  quatrième 
novembre  mil  cinq  cens  quatre-vingt-seize  ;  et  estoit  la 
salle  disposée  ainsi  qu'il  ensuit.  Yis-à-vis  de  la  cheminée 
estoit  le  Roy  sous  un  dais,  et  en  un  théâtre  de  deux  marches 
dans  une  chaire  de  drap  d'or.  A  la  main  droite,  à  trois  toises 
de  la  cheminée,  estoit  sur  un  escabeau  couvert  de  velours 
M.  le  connestable  de  Montmorency  ;  à  la  main  gauche, 
M.  le  chancelier  de  Cheverny  sur  un  semblable  escabeau. 
A  la  main  droite  estoit  assis  au-dessus  de  M.  le  connestable 
Monseigneur  de  Montpensier,  prince  du  sang,  sur  un  esca- 
beau séparé;  et  à  costé  de  luy  MM.  les  ducs  de  Nemours, 
le  maréchal  de  Retz,  d'Espernon  et  de  Joyeuse,  sur  un 
banc  prenant  de  travers,  depuis  les  fenestres  jusques  au 
lieu  où  estoit  mondit  seigneur  de  Montpensier.  Vis-à-vis 
de  luy  à  main  gauche,  sur  un  mesme  banc  du  travers  des 
fenestres  jusques  à  M.  le  Chancelier,  estoient  MM.  les 
cardinaux  de  Gondi  et  de  Givry,  et  les  mareschaux  de 
Matignon  et  de  Laverdin.  Puis  y  avoit  trois  rangs  de  bancs 
qui  alloient,  à  sçavoir  du  costé  de  main  droite,  depuis 
l'escabeau  de  Monseigneur  de  Montpensier  jusqu'au  milieu 
de  la  salle  ;  au  premier  desquels  estoient  les  archevesquos 
el  évesques,  et  au  mesme  banc  les  présidens  des  Comptes 
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de  Paris  et  de  Rouen  ;  au  second  et  troisième,  qui  esloit 
contre  la  paroy,  estoient  les  trésoriers  généraux  de  France 
de  toutes  les  generalitez  ;  les  autres  trois  bancs  à  main 
gauche  du  Roy,  depuis  celuy  desdits  cardinaux  jusque  près 
la  porte.  Au  premier  estoienl  les  présidons  et  les  gens  du 
Roy,  des  Parlemens  de  Paris,  Thoulouse,  Bordeaux,  Rouen 
et  Bretagne  ;  au  second  les  officiers  de  la  Cour  des  Aides  ; 
au  troisième,  contre  la  paroy,  estoit  le  lieutenant  civil  de 
Paris  et  quelques  maîtres  des  requestes  qui  y  estoient 
entrez  pour  ouyr  les  harangues,  et  ce  sans  ordre.  Vis-à-vis 
du  Roy  (y  ayant  un  parquet  entre  deux)  y  avoit  deux  bancs, 
où  estoient  les  prévosts  des  marchands  de  Paris  et  esche- 
vins  de  Rouen,  et  autres  du  Tiers-Estat.  Derrière  le  Roi 
y  avoit  des  deux  costez  trois  bancs  :  à  celuy  de  main  droite, 
au  premier  estoient  MM.  de  Bellièvre,  de  Sancy,  de  Ram- 
bouillet, de  la  Mothe-Fenelon  et  de  Ponlcarré.  Aux  deux 
autres,  jusque  contre  la  cheminée,  estoient  les  chevaliers 
du  Sainct-Esprit,  et  autres  députez  pour  la  Noblesse  ;  aux 
trois  de  main  gauche,  estoient  les  sieurs  de  Vie,  de  Cali- 
gnon,  de  Vallegrand  et  autres  du  Conseil  privé,  avec  quel- 
ques-uns des  gentils-hommes  qui  estoient  députez. 

Le  lendemain  fut  advisé  à  la  pluralité  que  l'on  feroit 
les  Assemblées  doresnavant  au  logis  de  Monseigneur  de 
Montpensier. 

Faut  noter  qu'entre  les  députez  ci-dessus,  y  en  vint 
encore  quelques  autres  qui  avoient  esté  mandez  avant  l'ou- 
verture desdils  Estais  :  car  de  tous  les  autres  mandez  qui 
ont  ru  lettres  du  depuis,  fui  arresté  qu'ils  n'y  seroieul 
admis. 
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Page  33,  ligne  29,  lire  :  se  terminèrent  avec  les  Etats  de  la  Ligue  en  1593 
et  les  G nerres  de  religion. 

Page  47,  note  1,  lire  :  supra,  page  35. 
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—  note  2.  lire  :  Sllly  :  Economies  royales. 
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l'âge  58,  note  2,  lire  :  Jean  Paviot. 

—  lire  note  1  pour  note  2  et  inversement 
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